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LE SÉMINAIRE DE SARLAT

NOTE LIMINAIRE

La monographie du séminaire de Sarlat a déjà paru dans les Annales de la Congrégation de la Mission, au cours des années 1955-1957 (t.119-l20, pp. 397-403 ; 629-678 ; - t.12l, pp. 183-228 ; 413-468 ; t.122, pp. 165-175). 

Depuis lors, nos études postérieures nous ont amené à y faire des additions et des corrections ; aussi avons-nous décidé de réécrire cette monographie, pour laquelle nous nous attacherons à suivre la même méthode que nous avons suivie dans la rédaction des monographies des autres séminaires de la Congrégation, d'avant la Révolution. 

Toutefois, conformément à notre première intention, notre dessein sera encore d'écrire l'histoire complète de ce séminaire et pas seulement ce qui a trait à la présence des Lazaristes à Sarlat. 

De plus, pour ne pas encombrer le texte des références et citations, fort nombreuses, nous les reporterons à la fin de cette étude. Nous trouvant sur place, en Périgord, nous avons pu consulter les archives départementales et locales et de nombreux ouvrages intéressant l'histoire locale, ce que nous n'avons pu faire pour nos autres monographies, sauf celle du séminaire de Périgueux. 

Un exemplaire des pages parues dans les Annales a été déposé relié, aux archives départementales de la Dordogne. L'étude présente sera à préférer par ceux qu'intéresserait l'histoire de ce séminaire. 

Pour faciliter l'étude de cette histoire, il est avantageux de donner d'ores et déjà la liste des évêques du diocèse de Sarlat de la fin du XVIe au XIXe siècle, et qui sont : 

1579-1598 
Louis de Salignac de la Mothe Fénélon, intronisé le 7 septembre 1579, mort le 6 février 1598. 

1598-1602 
Vacance du Siège 

1602-1639 
Louis de Salignac, préconisé le 27 novembre 1602, sacré à Rome le 23 janvier 1603 ; il prit possession le 6 avril 1604 et mourut le 22 mai 1639, 

1639-1642 
Vacance du Siège 

1642-1647 
Jean de Lingendes, nommé le 22 juin 1639; préconisé le 14 juillet 1642, sacré à Paris le 14 décembre 1642, démissionnaire en 1647. 

1647-1657 
Nicolas Sevin, nommé le 30 septembre 1647, préconisé le 3 mai 1648, transféré à Cahors le 24 septembre 1657. 

1658-1688 
François de Salignac de la Mothe Fénelon, nommé le 31 octobre 1658, sacré le 25 mai 1659, mort le 1er mai 1688. 

Il fut le fondateur du séminaire. [3]
1688-1701 
Pierre-François de Beauvau du Rivau 

1701-1721 
Paul de Chaulnes, transféré à Grenoble en 1731 

1721-1745 
Denis-Alexandre Le Blanc, mort en 1745 

1747-1777 
Henri-Jacques de Montesquiou-Poylobon, mort en 1777 

1777-1800 
Joseph-Anne-Luc Falcombelle de Ponte d'Albaret. 

Pour ces derniers évêques, nous donnerons au cours de cette étude, les détails qui les concernent. 

•  •  •

Au point de vue de la Congrégation de la Mission, la maison de Sarlat fit partie de la Province d 'Aquitaine dès sa fondation, et elle y demeura rattachée jusqu'à la Révolution. 

La Province d 'Aquitaine était l'une des plus importantes. 

En 1789, elle comprenait seize maisons : Cahors, Notre-Dame de la Rose, Agen, Montauban, Bordeaux, Sarlat, Pau, Buglose, Toulouse, Montuzet, Pamiers, Villefranche-de-Rouergue, Figeac, Rodez, Albi et Castres.    [4]
AVANT PROPOS

Sarlat, capitale du Périgord noir, renommé par ses sites, ses châteaux, ses truffes et ses foies d'oie, était le siège épiscopal de l'un des cent trente-cinq diocèses français de l'Ancien Régime. 

Ce diocèse, suffragant de Bordeaux, et de médiocre étendue, il n'avait que douze lieues de long sur huit de large, - eut à peine cinq siècles d'existence. Trente-sept évêques s'y succédèrent (1). 

Le pape Jean XXII, natif de Cahors, l'avait érigé, le 13 août 1317, par la Bulle Salvator noster, en enlevant au diocèse de Périgueux une partie de son territoire. Le démembrement de ce dernier diocèse était motivé par son étendue, sa population, le nombre de ses clercs, la multitude de ses affaires ecclésiastiques et séculières qui, disait la Bulle, surpassaient les forces d'un seul homme. 

Une seconde Bulle, Dudum considerantes, en date du 9 janvier 1318, précisa que les deux diocèses seraient délimités par le cours de la Vézère, depuis Larche jusqu'à Limeuil et, à partir de Limeuil, par le cours de la Dordogne (2). Les fiefs et les juridictions temporelles demeuraient cependant réservées au diocèse de Périgueux. 

Le diocèse de Sarlat, ainsi constitué, comprenait une portion de l'actuel diocèse de Périgueux, plus quelques paroisses du diocèse d'Agen, mais il avait en moins plusieurs paroisses des cantons de Salignac et de Carlux, qui relevaient alors du diocèse de Cahors (3). 

Sans compter les abbayes, prieurés et chapelles vicariales, le nouveau diocèse était réparti en deux cent quarante et une paroisses, distribuées en sept archiprêtrés : de Saint-André ou de Sarlat avec quarante-huit paroisses; d'Audrix avec sept paroisses ; de Paleyrac (plus tard de Carves) avec vingt-cinq paroisses ; de Daglan avec treize paroisses ; de Casrot (plus tard de Monpazier) avec cinquante-huit paroisses; de Bouniagues avec quarante-huit paroisses; de Flaugeac avec quarante-deux paroisses. 

Au cours de son histoire, le diocèse de Sarlat connut bien des vicissitudes; il fut apparemment l'un des diocèses qui souffrirent le plus des guerres de religion et de la Fronde, au point que l'évêque voisin, de Cahors, Alain de Solminihac, originaire du Périgord, écrivait en 1643 à son ami Monsieur Vincent, que ce diocèse était "l'un des plus perdus de la chrétienté" (4). Les églises n'étaient plus que ruines ; plus de presbytères ni de sacristies ; les desservants des cures et chapelles manquaient pour la plupart du nécessaire pour assurer un culte décent. En ce temps de désorganisation religieuse, le clergé, ignorant et vicieux, plus préoccupé des réalités terrestres que divines, ne brillait point par son esprit apostolique (5). 

Après la vigoureuse impulsion donnée à l'Église par le concile de Trente, le diocèse de Périgueux, qui souffrait des mêmes maux, réagit bientôt, grâce à ses évêques. [5] L'institution de trois séminaires : la Grande Mission de Périgueux, et les deux Petites Missions de Bergerac et de Périgueux, établies dans le cours de la seconde moitié du XVIIe siècle ; la fondation, en 1651, de la Congrégation de la Mission de Périgueux ; celle de la Congrégation des Sœurs de Sainte-Marthe, également en 1651 ; l'organisation des missions dans les paroisses, et des retraites, qui groupaient l'élite de la bourgeoisie et de la noblesse des villes et des campagnes, procurèrent au diocèse de Périgueux de salutaires remèdes, appropriés à la situation. 

Le diocèse de Sarlat fut beaucoup plus lent à se relever, bien qu'il fût parfois doté d'excellents pasteurs, tel Mgr Sevin. Les ruines étaient trop grandes et les ressources notoirement insuffisantes. Le diocèse était comme un corps exsangue, trop profondément atteint dans ses forces vives pour qu'il pût, malgré l'intervention d'habiles praticiens, recouvrer force et vigueur. Les efforts de ses évêques demeurèrent longtemps impuissants à relever le diocèse de ses ruines. 

Le grand séminaire de Sarlat ne vit le jour qu'à une époque relativement tardive, en 1668 exactement, alors que depuis vingt ans déjà le clergé périgourdin était formé à la Grande Mission. Et si l'on en croit les quelques documents qui ont échappé à la destruction, le séminaire de Sarlat ne fut jamais bien florissant. 

Le 9 août 1722, la jurade de Sarlat faisait instance auprès de Mgr Le Blanc pour l'amener à favoriser l'établissement d'un collège de Jésuites dans la ville, et entre autres raisons faisait valoir que 1'évêque devait accepter cette proposition "avec d'autant plus d'empressement que, faute de collège, il manquait d'ouvriers, et que de deux cens quarante curés qu'il avait dans son diocèse, il y en a plus de cens cinquante étrangers" (6) 

En plus de son grand séminaire, le diocèse de Périgueux possédait deux petits séminaires, l'un établi à Bergerac en 1682 par les soins de l'ancien Oratorien, Mgr Le Boux ; l'autre, érigé par Mgr de Francheville, vers 1700, dans les dépendances, aujourd'hui disparues, de la cathédrale Saint-Front de Périgueux. Ces trois séminaires furent dirigés par la Congrégation de la Mission de Périgueux, jusqu'à la Révolution. Cette unité de direction, la valeur intellectuelle et morale des Missionnaires, ne contribuèrent pas peu à donner au clergé périgourdin une réputation justement méritée de science et de piété. Il en fit la preuve au moment de la Révolution, et auparavant, lors des querelles doctrinales qui divisèrent l'Église de France. Le jansénisme n'eut aucune prise sur le clergé périgourdin. 

Quant au diocèse de Sarlat, de petit séminaire il ne fut question qu'à l'état de projet. À l'époque même où Mgr de Francheville en établissait un à Périgueux, 1'évêque de Sarlat, Mgr de Beauvau, avait pensé à en ériger un. C'est ce que révèle la lettre suivante, qui lui était adressée de Versailles : 

"Monsieur, j'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite le 5e de ce mois [6] et vous remercie de tous vos bons souhaits. Je vois, suivant ce que vous me mandez, que vous êtes toujours dans la volonté d'avoir un Petit séminaire à Sarlat, et je suis persuadé que Sa Majesté trouvera bon de vous en accorder des patentes; mais ce ne sera qu'en conformité de celles qu'Elle a fait expédier pour le diocèse de Chartres et quelques autres, depuis sa déclaration où Elle exhorte Messieurs les évêques à en établir; et afin que vous voyez à quoi cela consiste, je vous envoie une copie. Vous observerez qu'il n'y a pas de permission d'imposer pour ces sortes de maisons, ni de permission d'accepter des donations, en sorte que tout cela roule sur les unions de bénéfices qui peuvent être faites. Vous pourrez conférer avec M. de la Bourdonnaye (7), suivant les derniers errements de M. de Bezons, pour voir s'il pourrait trouver un fonds pour cet établissement. Jusques à présent, Sa Majesté n'a point des biens d'absent; Elle les fait seulement régir. Si Sa Majesté donnait quelque petite chose sur les revenus pendant quelques années, on ne pourrait pas faire un fondement là-dessus comme sur une chose qui aurait de la suite. Je suis véritablement, Monsieur, votre très humble et très affectionné serviteur" (Signé : Lacourrelière). 

" A Versailles, ce 22 janvier 1701" (8). 

La déclaration royale de 1698, à laquelle fait allusion la lettre précédente, disait au sujet des petits séminaires : 

" … Nous avons favorisé les établissements de ces séminaires dans toutes les occasions qui s'en sont présentées : et comme nous apprenons qu'il y a encore quelques diocèses dans notre royaume, où il n'y en a point, et quelques-uns où l'on pourrait en établir des nouveaux, pour élever dans l'état ecclésiastique de jeunes clercs qui n'ont pas d'eux-mêmes le moyen d'étudier …, nous exhortons et néanmoins conjoignons par ces présentes signées de notre main, à tous les archevêques et évêques de notre royaume, d'établir incessamment des séminaires où il n'y en a point pour y former des ecclésiastiques, et d'établir autant qu'il sera possible, dans les diocèses où il y en a déjà pour les clercs plus âgés, des maisons particulières pour l'éducation des jeunes clercs pauvres, depuis l'âge de douze ans, qui paraîtraient avoir de bonnes dispositions pour l'état ecclésiastique, et de pourvoir à la subsistance des unes et des autres par union de bénéfices, et par toutes les autres voies canoniques et légitimes …" (9). 

Cette injonction royale fut probablement à l'origine de la fondation du petit séminaire de Périgueux, et des démarches entreprises par Mgr de Beauvau. Ce prélat ne trouve pas sans doute les moyens d'assurer l'existence du petit séminaire qu'il voulait établir, et il mourut, le 23 octobre 1701, sans être  entré dans la voie des réalisations. 

Il ne sera plus question de petit séminaire à Sarlat, jusqu'à la Révolution. Si l'on en croit cependant le chanoine Lavialle, [7] Gérard Sépière, qui fut supérieur du séminaire de Sarlat de 1823 à 1837, aurait acheté pour s'y retirer l'ancien petit séminaire fondé en 1780 par M. de Loqueyssie, en face de la place de la Rigaudie (10). À notre connaissance, l'histoire ne dit rien sur l'existence de ce petit séminaire; en tout cas, s'il a existé, il est d'une époque bien tardive. 

À la fin du XVIIIe siècle, le diocèse de Sarlat comptait environ quatre cents prêtres. Dans la seule ville de Sarlat, il y avait sept vicaires généraux, dix-huit chanoines, dont six dignitaires, tous à la nomination de l'évêque; dix-huit demi-prébendés et quarante-quatre prêtres. 

La ville renfermait en outre les couvents des religieux Cordeliers et des Récollets, et une résidence des Jésuites, établis en 1692 dans une maladrerie, dite "Hôpital des Jésuites", puis, dans une résidence-école (1705-1762), sise place Royale (devenue place de la Liberté). Ces religieux avaient eu le dessein d'ouvrir un collège, au début du XVIIIe siècle (1710,1722), projet qu'ils reprirent en 1761, mais ils ne réussirent pas à l'établir. En 1850, Mgr George, évêque de Périgueux, leur offrira l'ancien séminaire de Sarlat, pour y ouvrir une école. (11) 

Comme communautés religieuses féminines, on trouvait à Sarlat : les Sœurs de Sainte-Claire, les Sœurs de Notre-Dame; les Dames de la Foi ; les Sœurs de la Miséricorde et celles du Bon Pasteur. 

Le diocèse de Sarlat ne survécut pas à la Révolution; il fut définitivement supprimé au Concordat de 1801. Il n'en subsiste plus aujourd'hui que le titre, rattaché depuis 1854 à celui du diocèse de Périgueux, et la curieuse cathédrale des XVIe et XVIIe siècles, "monument essentiellement hétéroclite" qui, dans cette cité moyenâgeuse, aux rues étroites, tortueuses, et aux vieilles demeures à toit de pierre, retient l'attention des touristes.  [8]
LE SÉMINAIRE DE SARLAT

I.- PREMIERS ESSAIS DE SÉMINAIRE (1585-l683) 

I. - Tentative de Mgr Louis de Salignac (1585)

Les séminaires remontent à proprement parler au concile de Trente qui, le 15 juillet 1563, en prescrivait l'établissement. 

Le concile de Bordeaux, qui se tint en 1582-1583, fut l'un des premiers à obéir aux injonctions du concile œcuménique. Il décréta : 

" … En vertu du présent décret nous instituons, tant dans notre église métropolitaine qu'en chaque église cathédrale de notre province un séminaire de clercs : néanmoins, il sera loisible à chacun des évêques comprovinciaux en la cité duquel il n'y a ni écoles ni précepteurs suffisants, de joindre le séminaire de son église à celui de l'église cathédrale la plus proche, où il y a Université, jusqu'à ce qu'ils soient pourvus d'écoles et de précepteurs. 

" Sachent tous les évêques de notre province, qu'ils sont obligés, chacun en son diocèse, au plus tard dans la fête de Pentecôte prochaine, à établir lesdits séminaires et à les pourvoir de toutes choses nécessaires selon les facultés et moyens de leurs diocèses; en quoi ils prendront conseil de quelques chanoines de leur église, gens prudents et religieux; ou s'il se présente quelque grande difficulté, ils remettront l'affaire au prochain synode diocésain, afin que, du commun avis de tous les ecclésiastiques, on pourvoit suffisamment à l'établissement desdits séminaires, surtout dans les lieux où l'on n'aura encore fait les unions de bénéfices; lesquelles unions, nous ordonnons être faites sans délai ni remise" (12). 

Ce décret était conforme aux décisions du concile de Trente, qui n'avait prévu qu'un séminaire unique, destiné à former les clercs de leur jeune âge à la prêtrise, de l'étude de la grammaire à celle de la théologie inclusivement. 

L'évêque de Sarlat, Mgr Louis de Salignac de la Mothe Fénelon (1579-1598) avait pris part au concile de Bordeaux. Il y avait même fait la harangue en latin, à l'ouverture, et en français, à la clôture, au contentement de toute l'assemblée (13). 

Dès son retour, le prélat entreprit d'organiser un séminaire dans sa ville épiscopale. Il y parvint non sans difficulté, mais comme la plupart des essais de ce genre, qui, à cette époque, furent tentés en d'autres diocèses, le séminaire sarladais n'eut qu'une durée éphémère, de seize à dix-huit mois seulement. 

L'historien sarladais Jean Tarde, rapporte ainsi dans ses "Chroniques", cet essai infructueux :   [9]
"L'an 1584, Louis de Salignac, étant de retour du concile provincial de Bordeaux, assembla les chanoines de l'église cathédrale et autres principaux ecclésiastiques de son diocèse, auxquels il fait entendre que audit concile avait été ordonné (conformément au concile de Trente) que, en chaque église cathédrale, serait institué et établi un séminaire auquel certain nombre de clercs seraient nourris, entretenus et enseignés aux bonnes lettres, à la piété et discipline ecclésiastique, dès leur première jeunesse, pour puis après être faits prêtres et pourvus des cures vacantes dans le diocèse et, d'autant qu'il veut obéir de son côté en cela, comme en toutes choses, aux décrets des conciles, il désire établir dans Sarlat un tel collège de séminaires pour son diocèse, et, sur ce sujet, demande leur bon avis et conseil. Toute l'assemblée approuve et loue le dessein, offrant chacun y contribuer selon son pouvoir, et, par ce moyen, la résolution est prise que dans Sarlat serait bâti et fondé un tel collège pour douze clercs avec deux régents et un maître de musique. 

" Quelque temps après, comme on cherchait de mettre à exécution ce dessein, l'ancien réfectoire du chapitre fut jugé capable pour le logement de ce collège, en prenant le dessus de la quatrième partie du cloître qui confronte audit réfectoire, à cause de quoi les chanoines de l'église cathédrale furent priés par ledit sieur évêque et clergé de donner pour cet effet ledit réfectoire qui était encore en bon état, bien voûté de bois, lambrissé et couvert, lesquels considérant que c'était pour la gloire de Dieu et utilité du bien public, y consentirent par contrat du 12 octobre 1584, avec réservation d'une place pour y faire le grenier du chapitre (14). 

" Le 6 novembre suivant, les députés et principaux ecclésiastiques du diocèse, étant assemblés en la salle épiscopale, ordonnent qu'il sera levé sur le diocèse la moitié d'un décime, qui revient à mille trois cent quarante-quatre livres, dix sept sols, six deniers, pour l'entretènement du séminaire jusques à ce que ledit collège soit complètement doté par union de bénéfices ou autrement, le tout conformément au XXVe article dudit concile provincial. 

"Cette demi décime fut employée la première année pour disposer ce corps de logis en la forme requise et en l'achat de meubles nécessaires, ce qui fut fait si diligemment que l'année 1585, ce collège fut en l'état et exercice requis. 

"Mais, chose déplorable ! ce ne fut que pour seize ou dix-huit mois seulement, car, les troubles s'étant renouvelés et le receveur des décimes ne pouvant lever aucuns décimes, à cause que les religionnaires avaient mis le bureau des décimes à Bergerac et en faisaient la levée, le sieur évêque assembla les députés le 7 juillet 1586, lesquels, pour les raisons susdites, congédièrent les régents et séminaires en attendant que Dieu, par le bénéfice de la paix, donna le moyen de les réunir" (15) 

Lorsqu'après l'abjuration du roi Henri IV (1593), la paix fut enfin revenue dans le pays, Mgr Louis de Salignac s'appliqua d'abord [10] à panser les plaies causées à son diocèse par les troubles religieux et politiques. 

Le même Chroniqueur poursui t: 

"Désireux de savoir l'état de son troupeau après une si longue continuation des troubles, et apprendre en quelles églises le service était fait et quelles étaient abandonnées, l'évêque m'envoya en qualité de son vicaire général pour faire la visite de son diocèse avec un promoteur pour requérir et un greffier pour recevoir le procès-verbal et avoir par ce moyen une sommaire apprise de son diocèse. Ce sage prélat, voyant que toute la province vivait sous le calme et abri de la trêve, se voulait servir du temps pour retirer le débris de la religion, et réparer les brèches causées par les malheurs passée". 

Au cours de cette visite canonique, effectuée en 1594, la situation des paroisses s'avéra lamentable. Le délégué de l'évêque constate la ruine d'un grand nombre d'églises : "la discipline ecclésiastique entièrement éteinte, les prêtres grandement ignorants et vitieux, et néanmoins … un peuple qui s'était conservé en la religion catholique et qui demandait avec soupirs et larmes des pasteurs pour vivre selon la religion de leurs pères" (16). 

En raison de toutes ces circonstances, l'évêque de Sarlat trop à faire et d'ailleurs pas assez de ressources pour reprendre en mains l'établissement de son séminaire, dont la nécessité s'imposait plus que jamais, pour remédier à la situation et fournir au diocèse les prêtres, dont il manquait. 

Mgr de Salignac décéda le 6 février 1598, à l'âge de quarante ans, sans avoir eu ni le temps ni la possibilité de reprendre la grande œuvre, ébauchée par lui. 

La remarque faite par l'archevêque de Bourges au concile de 1584, à savoir que les guerres de religion furent un des plus grands empêchements à l'exécution du décret du concile de Trente, là surtout où elles avaient été les plus acharnées (17), ne se trouva malheureusement que trop justifiée pour le diocèse de Sarlat, à cette époque dont nous parlons, et même longtemps encore après, comme le révèle l'histoire du diocèse. Les guerres de religion jetèrent les Sarladais dans un tel état de prostration, de corruption et de pauvreté, qu'il devenait très difficile de susciter des vocations à l'état ecclésiastique et de les entretenir. Cet état de choses explique la dure et triste période qui va de la mort de Mgr François de Salignac jusqu'après le milieu du XVIIe siècle, soit plus de soixante-dix ans. [11]
II. - Années difficiles (1598-1668)

Après la mort de François de Salignac, le siège épiscopal de Sarlat, peu attrayant, parce que l'un "des plus crottés", demeura pratiquement vacant pendant plus de six ans. Nommé en novembre 1602, Mgr Louis De Salignac Gaulejac, prit possession de sa cathédrale par procuration, dix-huit mois après, en avril 1604. Cette longue vacance du siège n'était pas faite pour améliorer la situation religieuse du malheureux diocèse (18). 

Lorsque le nouvel évêque en prit enfin le gouvernement, il connut les mêmes difficultés, sinon aggravées encore, que son prédécesseur. Les guérillas incessantes entre protestants et catholiques entretenaient le trouble et s'opposaient aux entreprises de réforme. 

Cependant, un nouveau concile provincial s'était réuni à Bordeaux en 1624. Renouvelant les prescriptions du concile de 1583), il fit instance auprès des diocèses suffragants, pour qu'ils se missent tous en règle avec les décisions du concile de Trente relatives à l'érection des séminaires. 

À son retour du concile provincial, l'évêque de Périgueux, Mgr de la Béraudière, prit ses dispositions pour doter son diocèse d'un séminaire; il l'établit effectivement en 1628 dans les dépendances de sa cathédrale, mais cet essai n'eut pas plus de succès que celui qu'avait entrepris à Sarlat Mgr François de Salignac, en 1585. 

Quant à l'évêque de Sarlat, il n'avait ni répondu à la convocation du cardinal archevêque de Bordeaux, ni même présenté des excuses pour son absence. Cette abstention et ce silence, jugés très sévèrement, attirèrent sur le prélat les foudres du concile. Les promoteurs de l'assemblée, dès la seconde session, le 9 octobre, obtinrent l'autorisation de procéder contre l'évêque défaillant, "suivant la forme prescrite par le droit" ; puis, à la session suivante, le 18 octobre, le cardinal de Sourdis condamna Mgr Louis de Salignac comme contumace, pour avoir, du fait de son abstention, violé les saints canons et négligé le bien de l'Église, à la privation du tiers des fruits annuels de son évêché, qui serait alloué à la fabrique cathédrale, à moins que le prélat ne fit sa soumission au concile dans les trois mois. (19) 

Mgr Louis de Salignac avait des raisons pertinentes de ne pas se présenter au concile : il était alors engagé dans un procès au sujet de la possession même de son évêché. 

Le 14 juillet 162), en effet, le prélat avait résigné son évêché par procuration en faveur de Lancelot de Meulet, abbé de Vertueil. Cet abbé avait déjà obtenu du roi, le 25 juillet, un brevet de nomination et des lettres royaux à présenter en cour de Rome, lorsque, le 27 octobre, Mgr de Salignac, revenant sur sa décision, révoqua sa résignation avant que Lancelot eut été nommé en consistoire. Un procès s'ensuivit, au cours duquel [12] le temporel de l'évêché de Sarlat fut saisi. Le 12 janvier 1627 seulement un arrêt du Conseil privé donna gain de cause à Louis de Salignac (20). En de telles conjonctures, le prélat ne pouvait guère représenter à Bordeaux un diocèse, dont la légitime possession lui était alors contestée. 

Par la suite, l'évêque se trouva aux prises avec trop de difficultés, les mêmes qu'autrefois, pour qu'il pût songer à obéir aux injonctions du concile en établissant un séminaire. La peste, dite "mal de Bologne", puis la famine ravagèrent le diocèse de 1631 à 1634. Le prélat décéda le 22 mai 1639. 

De nouvelles épreuves attendaient le diocèse de Sarlat. La vacance du siège épiscopal dura près de trois ans, jusqu'à la prise en charge du diocèse par Mgr Jean de Lingendes, sacré à Paris, le 14 décembre 1642. 

M. Vincent connaissait le nouvel évêque. Il écrivait, le 26 août 1642, à l'un de ses prêtres :

 "Notre séminaire de Paris fait si bien que je pense n'avoir jamais rien vu qui m'ait plus consolé et plus édifié. Monseigneur l'évêque de Sarlat y fut passer la journée, il y a quatre ou cinq jours. Il vit tous les exercices, qu'ils firent si bien qu'il s'en retourna très touché, et je vous avoue que j'en sens la douceur encore à présent que je vous parle … " (21). 

Mgr Jean de Lingendes s'accommoda fort mal de son siège: il était fort souvent absent et il en vint même à briguer d'autres fonctions. Pendant ce temps le diocèse allait à la dérive. 

Justement ému de cette situation, Alain de Solminihac, évêque voisin, de Cahors, en écrivit à M. Vincent, le 3 mai 1643 : 

"J'ai appris que Monseigneur l'évêque de Sarlat poursuit d'être précepteur du roi, qui est certes un emploi bien au-dessous de sa dignité. Cependant son diocèse, qui est un des plus perdus de la chrétienté, demeure abandonné. Vous rendriez un grand service à Dieu si vous en vouliez parler un mot à Monseigneur de Beauvais (22), pour lui faire un commandement de venir faire la charge, ou qu'on pourvoie à cet évêché" (23). 

Mgr de Lingendes ne modifia en rien son genre de vie et fréquentait la Cour. Le 22 juin 1643, il prononçait, à Saint-Denis, l'éloge funèbre de Louis XIII (24). 

De guerre lasse, quelques années plus tard, sur de nouvelles instances d'Alain de Solminihac, M. Vincent demandait et obtenait le déplacement de l'évêque et son remplacement par Nicolas Sevin ; Le 4 décembre 1647, l'évêque de Cahors remerciait son saint ami en ces termes : "Je vous rends grâces de tout mon cœur de tous les soins que vous avez pris de nous donner Monsieur de Sevin pour évêque de Sarlat. C'est une œuvre  de si grand mérite qu'il ne se peut dire" (25). 

Apparemment, on pouvait beaucoup attendre du nouvel évêque, et l'on pouvait espérer que son zèle saurait triompher des obstacles pour l'érection d'un séminaire. [13]
Son collègue et ami de Périgueux, Mgr Philibert de Brandon, organisa un séminaire des Ordinands, en 1649. Tous les deux participèrent à la conférence épiscopale, tenue en octobre de la même année, au château de Mercuès (26), sous la présidence d'Alain de Solminihac. 

Ce prélat écrivait à M. Vincent, le 15 décembre suivant : 

"Vous recevrez par les mains des Députés une copie de notre conférence … ; vous verrez comme quoi il a été résolu d'établir des Séminaires, et que ceux qui ne le pourront, enverront les ecclésiastiques de leur diocèse dans le plus prochain; et pour ce qui est de la conduite, nous avons toujours entendu qu'elle fut donnée aux Vôtres. Nous demeurâmes aussi d'accord qu'il fallait établir un Collège ou Maison pour y recevoir les personnes qui se dédieront au service de Dieu, pour être élevés à la piété et dans l'esprit de l'Église pendant leurs études, et ce fut pour lors que je dis qu'il en fallait donner la conduite aux Vôtres, et apportai plusieurs raisons pour cela, aussi fut-ce une proposition agréée de toute la Compagnie" (27). 

Au cours de cette même conférence, les évêques présents décidèrent aussi de maintenir, si possible, leurs clercs au séminaire "un an entier avant de prendre l'ordre du sous-diaconat" (28). 

On ne saurait donc douter que Mgr Sevin fut au moins dans l'intention de doter son diocèse d'un séminaire, s'il en avait la possibilité. On sait en effet la haute estime dans laquelle le tenaient M. Vincent et Alain de Solminihac, qui firent tant, l'un et l'autre, pour les séminaires, le premier, dans tout le royaume, le second, dans les diocèses voisins de Cahors. 

M. Vincent écrivait à Mgr Sevin, le 23 mars 1652 : 

"Je ne vois point aujourd'hui de prélat dans le royaume qui soit si généralement estimé que vous êtes, par vos sages conduites à l'égard de Dieu, de l'État et des peuples" (29) 

Et quand Alain de Solminihac demandait à M. Vincent, le 2 juillet 1651, d'obtenir la nomination de Mgr Sevin comme coadjuteur de Cahors, il motivait ainsi son choix : 

"Je me suis arrêté à Mgr l'évêque de Sarlat, pour les raisons suivantes : parce que c'est un prélat qui vit saintement, donne un grand exemple, est fort détaché, a une éminente piété, des vertus solides, est fort savant, prêche bien, fort zélé et un très bel esprit, bon jugement, une grande santé, bon corps, est fort paisible et laborieux et vigilant, a beaucoup d'expérience en la conduite d'un diocèse et dans une approbation universelle, et en grande réputation en cette province". 

Le prélat ajoute, ce qu'il faut souligner, cette autre raison : "dans mes maximes pour la conduite de son diocèse et des séminaires" (30). 

Or, quand Mgr Sevin quitta le diocèse de Sarlat pour se rendre à Cahors, il ne laissait point de séminaire dans sa ville épiscopale. Il parait certain que s'il ne parvint pas à fonder cet établissement, dont il ne méconnaissait point l'urgente nécessité, [14] ce fut en raison d'obstacles insurmontables, qui lui en enlevaient les moyens. Outre le manque de ressources, il faut probablement en chercher une des causes dans les troubles des guerres de la Fronde (31). 

On peut même croire que Mgr Sevin espérait ne pas quitter son diocèse avant de l'avoir pourvu d'un séminaire. On peut le déduire d'une lettre d'Alain de Solminihac à M. Vincent, où, tandis qu'il demande l'évêque de Sarlat comme coadjuteur, il propose que ce prélat garde en titre son diocèse et qu'on lui donne un coadjuteur pour l'administrer. 

"Je crois, explique l'évêque de Cahors, que ce serait plus avantageux à celui qui serait nommé son coadjuteur que s'il lui résignait son évêché présentement, parce que Mgr de Sarlat ne le retiendra que pour le remettres, et son diocèse en l'état qu'il doit être tant pour le spirituel que pour le temporel. Ainsi ce serait travailler pour le coadjuteur" (32). 

L'établissement d'un séminaire entrait certainement dans les plans de Mgr Sevin comme l'un des moyens les plus urgents et nécessaires de restauration spirituelle envisagés. 

Mais, si tel fut son dessein, Mgr Sevin n'eut pas le temps de le réaliser. Le 23 juin 1658, il se démettait de l'évêché de Sarlat, et il succédait à Alain de Solminihac, dont il était le coadjuteur, depuis quelques années. 

Le 28 mai 1659, Mgr François de Salignac prenait possession de l'évêché de Sarlat par son procureur Gabriel Labrousse, grand vicaire et official. Et ce sera le nouvel évêque qui aura l'honneur d'être le fondateur du séminaire tant désiré. 

On se demandera sans doute comment, pendant cette longue période de difficultés, était assurée la formation sacerdotale des jeunes clercs sarladais. 

Tandis que dans les diocèses voisins les clercs recevaient au séminaire une formation plus ou moins sommaire, à Sarlat, on continuait à suivre encore les anciens usages. 

Comme dans les autres diocèses où il n'y avait point encore de séminaire, les candidats aux ordres se préparèrent d'abord au collège de Sarlat, dans les communautés religieuses ou encore dans des sortes d'écoles presbytérales, tenues par des curés zélés. C'est ainsi qu'à Cénac, en 1670-1674, étaient réunis plusieurs jeunes gens auxquels on enseignait la grammaire et les humanités, et qui portaient le titre de clercs (33). 

Après quelques études, les clercs se présentaient à l'évêque, passaient un examen, et s'ils étaient jugés capables, ils étaient admis aux ordinations. 

Cependant, bon nombre de clercs se rendirent dans les séminaires voisins. Le séminaire de Cahors, le plus proche et aussi le plus oé1èbre de la région, dirigé depuis 1643 par les Lazaristes, reçut un grand nombre de clercs sarladais. 

Dans la vie d'Alain de Solminihac, le Père Chastenet écrit à propos du séminaire de Cahors :   [15]
" On y a vu accourir de toutes parts, grand nombre d'ecclésiastiques, non seulement du diocèse de Cahors, mais encore de ceux de Sarlat, de Tulle, de Limoges, de Périgueux, et autres circonvoisins, avec tant de foule qu'on a été obligé d'en renvoyer plusieurs pour n'y avoir pas de place, et on peut dire sans mentir que le Séminaire de Cahors est un des plus beaux du Royaume" (34). 

La nomination de Mgr Sevin, d'abord comme coadjuteur de Cahors, puis comme évêque du diocèse, ne contribua pas peu à favoriser l'exode des clercs sarladais vers le séminaire cadurcien. On a même pensé que l'évêque de Sarlat conféra à M. Cuissot, supérieur du séminaire de Cahors, la cure de Chavagnac en Limousin, "peut-être à cause des élèves du diocèse de Sarlat qui étaient reçus au séminaire de Cahors" (35).    [16]
III. - Fondation du Séminaire par Mgr François de Salignac (1668)

Le pontificat de Mgr François de Salignac de la Mothe Fénelon (1659-1688), oncle du grand archevêque de Cambrai, se présenta sous de meilleurs auspices que ceux de ses prédécesseurs immédiats. Un écrivain sarladais écrit : "De 1653 à la Révolution, Sarlat s'endort, comme le Périgord tout entier. Rares sont les évènements qui réussissent à rompre la monotonie des jours" (36). 

C'était par toute la France l'ère heureuse et féconde de la réorganisation spirituelle, intellectuelle et temporelle. Colbert avait remplacé Mazarin; les guerres de la Fronde étaient terminées; la France sortait grandie du traité des Pyrénées, et le prestige du Roi-Soleil brillait dans tout son éclat. 

Un édit royal de décembre 1666, registré au Parlement le 31 mars suivant, exceptait les séminaires des formalités prescrites pour l'établissement des maisons religieuses, collèges et autres communautés; cet édit enjoignait aux archevêques et évêques d'instituer des séminaires en leurs diocèses, et de pourvoir à leur dotation par union de bénéfices ou autrement (37). 

Bien que Mgr François de Salignac eût d'abord à réparer les ruines causées dans le Sarladais, soit par les guerres de la Fronde, soit par des inondations et un tremblement de terre (38), il ne tarda pas à obéir aux ordres du roi. Il résolut d'établir un séminaire et, à cette fin, il jeta son dévolu sur la maison du chapitre qui avait déjà servi à cet usage, lors du premier essai de séminaire, en 1585. 

Sur la fondation de ce séminaire, on possède plusieurs versions. 

D'après l'abbé Audierne, historien sarladais connu, Mgr de Salignac aurait établi le séminaire, le 15 juillet 1668, dans les susdits locaux du chapitre, et il en aurait confié la direction au "curé de Sarlat (probablement M. Vallète), qui, trouvant quelque temps après que le fardeau était trop lourd, obtint que les séminaristes entrassent au collège, alors très florissant par le nombre des élèves, la force des études et la science des professeurs" (39). 

L'abbé Duverneui1, s'appuyant sur un manuscrit de M. Selves de Mirabel, écrit qu'en 1668, l'évêque "établit un séminaire à Sarlat, ce fut le 15 juillet, sous la conduite du sieur Jean de Saint-Clar, curé de ladite ville, et les logea dans la maison du sieur Daillac (présentement habitée par les Dames de la Foi), dans le quartier de la Bouquerie; et, quelque temps après, du consentement du seigneur évêque et des habitants de la ville, on les mit dans le collège où il demeura plusieurs années" (40). 

Un document de la Bibliothèque Nationale rapporta ainsi les faits :   [17]
"L'an 1668, le 15 juillet, le Séminaire feust installé dans Sarlat, dix mois après que la proposition fut faitte à Mr François de Salignac, évêque, par M. Jean de Saintclarc, docteur en théologie et natif de lad. ville. Il y eut disférant entre l'évesque et le chapitre touchant la maison où habitoint pour lors les enfans, qui a esté l'ancienne maison des Séminaires, oomme il apert par l'écriteau qui est encore sur la porte de lad. cour de lad. maison. L'évesque les y a logé, disant que lad. maison luy appartient par donnation, que le chapitre, qui estoint pour lors les moines de saint Benoît, en avait fait à ses prédécesseurs, et led. Sr de Saintclarc mena avec luy quattre ecclésiastiques pour s'y établir, lesquels s'apelloient Mrs Gi1es Vacher, Mathurin Vivier. Ils logèrent le dit jour par provisions jusques à ce que la même maison seroit accommodé dans la maison du Sr d'Ailhac, avocat, après que l'évesque eut fait faire leur procession généralle. Il lui donna deux bénéfices qu'il unit au séminaire" (41). 

M. Escande, auteur de l'Histoire de Sarlat, donne une version absolument fantaisiste, lorsqu'il écrit : 

"Vers l'année 1680, 1'évêque de Sarlat, François de Salignac, fit construire un séminaire sur le rocher de Sainte-Barbe, à l'ouest de la ville, au pied des collines d'Argentouleau, et il en confia l'administration à des Pères Lazaristes, dirigés par le Sarladais Saint-Clar" (42). 

Ces divers récits des débuts du séminaire mélangent singulièrement l'erreur à la vérité. 

En effet, dès l'origine, Mgr François de Salignac avait résolu de confier la direction du séminaire, qu'il projetait, aux Prêtres du Clergé, dont la congrégation avait été fondée à Bordeaux, vers 1636, par le chanoine Jean de Fonteneil, ami de M. Vincent. 

L'évêque engagea donc avec cette congrégation des pourparlers, qui eurent leurs conclusions en août 1668, dans la signature d'un contrat passé devant le notaire bordelais Pascauld "dans la ville et cité de Sarlat et dans le palais épiscopal entre François de Salignac et Messire Jean de Saint-Clar, docteur en théologie, faisant au nom de Messire Fonteneil". 

Mgr François de Salignac, y déclarait qu'ayant mûrement réfléchi aux moyens de chasser l'hérésie de son diocèse, d'y rétablir la discipline ecclésiastique, de stimuler le zèle et la culture du clergé et d'accroître la dévotion dans le peuple, il avait jugé que le moyen le plus efficace serait d'établir un séminaire où les aspirants aux ordres sacrés feraient l'épreuve de leur vocation, seraient élevés à l'esprit du sacerdoce de Jésus-Christ, et ainsi rendus capables de faire toutes les fonctions du saint ministère à la gloire de Dieu, à leur propre sanctification et à celle de tous ses diocésains. 

Mais, quand il eut "discuté divers expédients pour faire cet établissement, tant pour le regard des personnes qui doivent être mises à la tête et exercer les offices et charges du séminaire, que pour le lieu où il devait être établi et le revenu nécessaire pour sa subsistance", [18] l'exécution du dessein parut "fort éloignée, à cause des difficultés presque insurmontables qui s 'y rencontraient". Le Providence de Dieu, cependant, les ayant toutes levées, lui a en outre "fourni des ecclésiastiques d'une probité singulière et d'une grande capacité, que le sieur de Fonteneil, leur directeur, offre et oblige lui accorder pour l'avenir". 

Quant au lieu pour l'établissement du séminaire, l'évêque choisit Sarlat, "tant pour la préférence qu'il croyait devoir lui donner sur toutes les autres villes du diocèse, puisqu'elle était reconnue la mère de toutes, qu'à cause de l'avantage qui résulterait pour les séminaristes de la présence de l'évêque", et pour ce qui est de la maison même, il choisit celle" où logent les messieurs de la psallette et les enfants de chœur, laquelle a autrefois servi pour un séminaire, et qui est dans l'enclos du chapitre de la présente ville, joignant la maison épiscopale et la chapelle Notre-Dame. Pour mettre ladite maison en état de loger convenablement ledit séminaire", l'évêque promet "de faire fournir la somme de 300 livres et d'employer celle de 900 livres en argent, meubles et matériaux", sur laquelle somme avant ces présentes, le sieur Saint-Clar avait déjà reçu 400 livres. Le prélat s'engage en outre "à unir audit séminaire la paroisse et cure de Saint-Laurent de Castelnau ou autre jugée commode par ledit seigneur lorsqu'elle viendra à vaquer", comme aussi "de s'employer, du mieux et le plus promptement qu'il pourra, à obtenir de Sa Majesté des lettres", qui l'autorisent à "imposer sur le diocèse la somme de 500 livres par an, jusques à ce qu'il y ait été autrement pourvu par lui ou ses successeurs, au moyen de quelque bénéfice". Ces lettres patentes furent obtenues en 1670. 

D'autre part, poursuit le contrat, "tous les ecclésiastiques de la Congrégation des Prêtres du Clergé, qui composeront ledit séminaire seront dans une entière dépendance dudit seigneur évêque et de ses successeurs; ils seront pour le moins au nombre de trois, dont deux prêtres capables des fonctions dudit séminaire. Lesdits prêtres qui seront approuvés s'emploieront dans la maison à instruire les sujets qui y seront reçus par ledit seigneur évêque, de toutes les choses nécessaires à l'état ecclésiastique, ainsi que ledit seigneur le jugera à propos; et hors de la maison, ils s'emploieront à l'administration du sacrement de pénitence, à la consolation spirituelle des paroissiens de ladite ville et aux missions dans le diocèse, autant du moins que les exercices du séminaire le permettront, et en leur fournissant les fonds nécessaires pour cela". 

C'était assurément beaucoup demander aux directeurs du séminaire, dont le nombre était si restreint, mais sans doute Mgr de Salignac rêvait-il de mettre sur pied une organisation semblable à celle qui existait alors à Périgueux, où la Congrégation de la Mission périgourdine assurait à la fois l'enseignement au séminaire et la prédication des missions dans le diocèse, tout en rendant des services au clergé de la ville. 

Quoi qu'il en soit, muni d'une procuration de Jean de Fonteneil, [19] en date du 2 août 1668, M. de Saint-Clar offrit aussitôt "d'accepter la conduite et se charger des exercices du séminaire aux conditions ci-dessus énoncées, et les partis demeurèrent d'accord d'en passer sans retard un acte public" (43). L'acte fut signé le 9 août. 

M. Jean de Saint-Clar prit donc la direction du séminaire en août 1668, et il la conserva jusqu'en 1679. 

On aimerait savoir comment se fit le recrutement des premiers élèves, le nombre des jeunes gens qui furent admis au séminaire, l'enseignement qui leur fut donné; bref, ce que furent ces dix premières années du séminaire. 

Le seul document qui puisse se référer à cette période, que nous connaissions, est le contrat de fondation, passé en octobre 1683 avec les Lazaristes, dans lequel Mgr François de Salignac déclare que M. de Saint-Clar avec les ouvriers fournis par la Congrégation des Prêtres du Clergé dirigea longtemps avec zèle son séminaire. 

Cette formule, de style dans un contrat de cette sorte, surtout rédigée en présence des intéressés, ne nous apprend pas grand chose. Souhaitons-la comme l'expression de la vérité, car nous pouvons nous demander si la Communauté des Prêtres du Clergé, sur le point de disparaître, fut en mesure de fournir le nombre de professeurs stipulé dans le contrat de 1668. 

Autre question: en quelles conditions le séminaire était-il établi, comment et combien d'élèves pouvait-il recevoir, puisque à l'arrivée des Lazaristes, on ne trouva pas de logement suffisant pour l'établissement du séminaire ? 

Quelques mois après la mort de Jean de Fonteneil, le fondateur de la Communauté des Prêtres du Clergé (2 mars 1679), l'archevêque de Bordeaux, Mgr Henri de Béthune, désigna le supérieur du séminaire de Sarlat, M. de Saint-Clar, pour prendre sa succession. 

M. de Saint-Clar quitta donc Sarlat pour Bordeaux; il s'y trouvait encore en 1681. 

Ce départ équivalait à un arrêt de mort pour le séminaire de Sarlat. La Communauté des Prêtres du Clergé, très pauvre en sujets et qui devait cesser d'exister en 1682, ne put fournir un nouveau supérieur en remplacement de M. de Saint-Clar. 

Lorsque ce dernier donna sa démission de supérieur de Bordeaux, par devant notaire, le 14 octobre 1682, il était qualifié de "curé et chanoine de la ville de Sarlat, supérieur et directeur de la Communauté des Prêtres du Clergé établie à Bordeaux". Revenu à Sarlat, il reprit sa qualité de directeur du séminaire, ainsi qu'on le voit dans un document du 13 mars 1683, qui lui donne la double qualité de curé de la ville et de directeur du séminaire (44). 

Qu'était devenu le séminaire de Sarlat après le départ de M. de Saint-Clar ? En quel état se trouvait-il lorsque celui-ci reprit sa qualité de directeur du séminaire? [20]
Aucun document de l'époque ne nous fournit de renseignements à ce sujet, à moins qu'il ne faille s'en rapporter à la tradition manifestée par les abbés Audierne et Duverneuil, d'après laquelle les quelques séminaristes qui restaient, trouvèrent refuge au collège de Sarlat. 

S'il en est ainsi, à son retour de Bordeaux, M. de Saint-Clar se trouvait être le directeur d'un séminaire fantôme, purement nominal, qui attendait sans doute des jours meilleurs pour se reconstituer. 

Au reste, l'état précaire dans lequel fut trouvé le séminaire de Sarlat par les Lazaristes, à leur arrivée à Sarlat, en 1684, fait supposer une organisation inexistante. 

N'est-ce pas d'ailleurs ce qu'insinuait Mgr François de Salignac lui-même, dans le contrat du 13 octobre 1683 passé avec la Congrégation de la Mission, où on lit notamment à propos de l'ancien supérieur : "Voyant que le succès d'un si saint établissement ne répondait pas tout à fait à notre attente, et que la rareté des ouvriers propres à travailler efficacement dans ledit séminaire le mettait hors d'état de satisfaire à ses obligations, il nous aurait supplié d'agréer la démission de sa charge". 

De cet état précaire où fut réduit le séminaire de Sarlat, il ne faudrait certes pas rejeter la responsabilité sur M. de Saint-Clar, qui fut d'ailleurs un homme éminent, mais l'attribuer plus véritablement aux circonstances, à l'improvisation du séminaire, à la pénurie des maitres et des ressources. 

M. de Saint-Clar fut un des principaux membres de la petite Communauté bordelaise des Prêtres du Clergé, à laquelle appartenait aussi un Louis de Saint-Clar, probablement son parent, et qui fut plus tard curé de Castelnau. 

En 1661, Jean de Saint-Clar avait été mandaté par Jean de Fonteneil pour signer le contrat de fondation du séminaire d'Aire, confié à sa Communauté? En 1668, ce fut encore lui qui reçut une mission semblable pour le séminaire de Sarlat, dont il prit la direction. 

Ces diverses missions disent l'estime dans laquelle le tenait le saint M. de Fonteneil, et il n'est pas étonnant que l'archevêque de Bordeaux ait fait choix de sa personne pour assumer la direction de la Communauté, à la mort du fondateur. 

Devenu chanoine et curé de la ville de Sarlat, il se consacra tout entier à sa paroisse et mourut, en 1693, victime de son dévouement au service des pestiférés. Cette mort héroïque couronnait une magnifique vie de prêtre saint et zélé (45). 

Un document contemporain portait sur lui de jugement: M. de Saint-Clar "trouva la mort dans le secours qu'il donna aux malades, et dans les fatigues extraordinaires qu'il prit, quoique fort âgé, dans ce temps d'affliction. Enfin Dieu l'appela à Luy dans les fonctions qu'il avait tant aimées, qu'il avait exercées [21] avec zèle, amour, édification et bon exemple. En un mot, on peut dire de lui que c'était un véritable prêtre, un pasteur zélé pour le salut de son troupeau, éclairé pour le conduire, charitable pour le soulager, et rempli de vertu et de piété pour l'édifier. Il fut généralement regretté de tout le monde, mais surtout de son prélat" (46). 

Nous ajouterons à ce bel éloge, justement mérité, que M. de Saint-Clar se montra de la plus grande bienveillance pour ses successeurs au séminaire, auxquels, avant de mourir, il légua son modeste avoir, après les avoir sans doute aidés de tout son appui. (47).  [22] 

II. - L'ÉTABLISSEMENT DES LAZARISTES

Le choix des Lazaristes pour remplacer les Prêtres du Clergé de Jean de Fonteneil dans la direction du séminaire de Sarlat, pourrait donner lieu à diverses exp1ioations. 

Les deux congrégations, en effet, n'étaient pas sans rapports étroits. Jean de Fonteneil avait été en relations suivies avec M. Vincent, et avait même rendu de nombreux services tant aux Lazaristes qu'aux Filles de la Charité. 

M. Vincent avait en grande estime l'Institut de Fonteneil qui, d'après une affirmation de l'archevêque de Bordeaux, Mgr de Bourlemont, en date du 15 octobre 1682, avait été formé "à l'instar et suivant les règlements" de la congrégation de Saint-Lazare, dont elle était "une espèce d'émanation". (48) 

Prévoyant la durée éphémère de son propre Institut, dans son testament du 15 juillet 1678, rédigé un an avant sa mort, le fondateur des Prêtres du Clergé appelait les Lazaristes à recueillir l'héritage de sa Communauté, si celle-ci venait à disparaître. 

"Quoi que je me confie en la bonté et providence divine, écrivait Jean de Fonteneil, qu'elle regardera à l'avenir cette petite institution des Prêtres du Clergé déjà établie par sa miséricorde dans la ville et diocèse de Bordeaux, pour vaquer aux susdits emplois, je veux qu'au cas que, par mes péchés, elle vint à défaillir, ou qu'on voulût changer son institution ou les règlements déjà établis, que tout ce que je donne ci-dessus à ladite Congrégation, soit de nul effet et valeur, et en révoque la donation, la transférant en faveur de la Congrégation de la Mission de Paris, instituée par feu Monsieur Vincent, à la charge d'accomplir les emplois de notre institution, comme étant conformes aux leurs, et non autrement; et à cet effet, audit cas, je la substitue aux susdits biens que j'ai ci-dessus donnés à ladite Congrégation des Prêtres du Clergé, et en ce cas, et en ces susdits biens, je la fais mon héritière particulière" (49). 

M. Jean de Saint-Clar, ayant donné sa démission de la charge de supérieur des Prêtres du Clergé, le 14 octobre 1682, la congrégation de Jean de Fonteneil se trouva dissoute, et l'arohevêque de Bordeaux, Mgr de Bourlemont, signa le 15 octobre l'ordonnance qui appelait les Lazaristes à recueillir la succession des Prêtres du Clergé au séminaire des Ordinands de Bordeaux (50). 

Pour ce qui est du séminaire de Sarlat, la substitution des Lazaristes aux Prêtres du Clergé eut une autre origine. 

Mgr François de Salignac connaissait certes les fils de saint Vincent. Alors qu'il était doyen de Carennac, il les avait vus à l'œuvre au séminaire de Cahors, et il savait l'estime que leur témoignai t son évêque, Alain de Solminihac. 

Il n'ignorait point non plus les sentiments de ce grand prélat  [23] relativement aux séminaires, et son désir d'en voir confier le plus possible la conduite aux Lazaristes, comme la décision en avait été prise entre les évêques réunis à la conférence de Merouès, en 1649. Alain de Solminihac s'y était maintes fois employé, comme il le fit voir notamment en 1651 à propos du séminaire de Clermont, et particulièrement à l'occasion de la fondation du séminaire de Périgueux, en 1649, par Mgr de Brandon, ou lors du retrait des Lazaristes de ce dernier séminaire au début de 1650 (51). 

Cet intérêt spécial de l'évêque de Cahors pour les fils de Monsieur Vincent et leurs méthodes, François de Salignac le connut du moins à l'occasion d'un incident. 

Ayant eu connaissance du "Projet de l'établissement d'un séminaire dans un diocèse", publié en 1651 par M. Olier, et l'ayant communiqué à son évêque, Alain de Solminihac, oe1ui-ci écrivait, le 26 avril 1651, à M. Vincent : 

"M. le doyen de Carennac m'a envoyé le traité que M. le curé de Saint-Sulpice a fait du séminaire, des séminaristes, et de ceux qui doivent avoir la conduite. Je m'en vais lui écrire que je l'ai trouvé fort beau et bien dressé; mais, pour ce qui est de la pratique d'icelui, je la trouve non seulement très difficile, mais impossible. Il dit qu'il ne faut pas beaucoup de personnes pour le conduire, qu'il suffira trois ecclésiastiques et l'évêque, qui sera le supérieur, et décrit les qualités de ces ecclésiastiques et quels ils doivent être. Je crois avoir un des plus beaux et peut-être le plus grand clergé qui soit dans diocèse de ce royaume: je m'en vas demander audit sieur de Carennac, qui est de mon diocèse, qu'il m'en nomme un seul qui ait ces qualités: je dirai bien davantage, je ne pense pas que de cinquante ans, j'en trouvasse un. Il y a bien de la différence de la pratique à la spéculation. J'ai, (s'il me semble) des raisons invincibles contre cela et pour faire voir qu'il faut de nécessité donner la conduite des séminaires à des communautés. Saint Charles, que Dieu a donné à son Église pour un exemple de perfection à tous les prélats, en a usé de la sorte ayant donné la conduite de ses séminaires aux communautés" (52). 

Il semble que François de Salignac ne fut pas convaincu par les raisons de son vénérable évêque, et le Projet de M. Olier exerça toujours sur lui une certaine attirance. Aussi, lorsque vint pour lui le moment de chercher des directeurs pour son séminaire de Sarlat, il préféra s'adresser aux Prêtres du Clergé de Bordeaux plutôt qu'à Saint-Lazare. 

On remarque, en effet, dans le contrat de fondation du mois d'août 1668, que la clause qui maintenait "tous les ecclésiastiques de la congrégation des Prêtres du Clergé qui composent ledit séminaire … dans une entière dépendance dudit seigneur évêque, et de ses successeurs", était pleinement conforme au Projet de M. Olier, et bien faite pour plaire au prélat, qui voyait une situation analogue établie au séminaire de Périgueux, par la présence des Missionnaires du diocèse. [24]
Quoi qu'il en soit des intentions premières de Mgr François de Salignac, la pensée de faire appel aux Lazaristes pour succéder aux Prêtres du Clergé à Sarlat, lui fut suggérée par le dessein de Mme Louise Boyer, duchesse douairière de Noailles, et de son fils aîné, duc de Noailles, de fonder une maison de mission à Sarlat, en vue de l'évangélisation de leurs terres. 

Les deux fondateurs en conférèrent avec l'évêque de Sarlat qui, non seulement agréa leur projet, mais saisit l'occasion pour demander aux Prêtres de la Mission de se charger aussi de son séminaire; ainsi aurait-il à la fois des professeurs pour le séminaire et des ouvriers pour les missions du diocèse. 

Les fondateurs, l'évêque et la Congrégation de la Mission étant d'accord, on entra dans la voie des réalisations. 

Le 6 avril 1683, la duchesse de Noailles et son fils, le duc, passaient avec M. Edme Jolly, supérieur général de la Mission, le contrat suivant : 

"A tous ceux qui ces présentes Lettres verront Achilles de Harlay Conseiller du Roi en tous ses conseils, son Procureur général, et Garde de la Prévôté et vicomté de Paris, le siège vacant Salut. 

Sçavoir faisons que pardevant Jean Levasseur et Louis Lauverdy Conseillers du Roi, notaires au Chatelet de Paris soussignez, furent presens Très haute et puissante Dame Madame Louise Boyer, veuve de Tres haut et puissant Seigneur Mgr Anne Duc de Noailles, Pair de France, Chevalier Commandeur des ordres du Roi, 1er Capitaine des Gardes du Corps de Sa Majesté, Gouverneur et Lieutenant Général des païs de Cerdaigne, Roussillon et Conflans, Et Gouverneur particulier des ville, château et citadelle de Perpignan, Ladite Dame, Dame d'atour de la feue Reine Mère du Roi, demeurante à Paris en son hôtel, rue neuve St Honoré, paroisse St Roch, Et Tres haut et puissant Seigneur Mgr Anne Jules, Duc de Noailles, Pair de France, 1er Capitaine des gardes du corps du Roi, Commandant en chef pour Sa Majesté et son Lieutenant Général en la Province de Languedoc, Gouverneur Lieutenant Général pour le Roi des Provinces, Comté, vigueries de Roussillon, Cerdaigne et Conflans, Gouverneur Particulier des villes, Chateau et Citadelle de Perpignan, et Lieutenant général des armées du Roi, demeurant en son hôtel, scis rue neuve Saint Honoré paroisse S. Roch, d'une part : 

Et Mre Edme Jolly, Superieur general de la Mission, demeurant à St-Lazare lez Paris, d'autre part ; 

Disans scavoir Lad. Dame, Duchesse douairière de Noailles Et led. Seigneur Duc son fils, qu'aïant receu de Dieu un grand désir de le faire servir et honorer dans les terres, dont sa Divine Majesté les a fait Seigneurs, il leur auroit semblé que le meilleur moïen pour parvenir à cela, et pour remedier aux besoins spirituels de leurs vassaux, seroit de procurer dans l'une de leurs terres l'établissement d'une communauté de prestres pour faire des missions à leurs dits sujets. Et parce qu'ils espèrent que les prestres de la Congregation de la Mission s'acquiteront bien de ce devoir, [25] ils avoient résolu d'en fonder à cet effet une maison dans celle de leur dite terre, qui auroit été jugée plus propre et plus commode pour cet établissement, 

Mais ayant conféré de ce dessein avec les Seigneurs Evêques dans les diocèses desquels sont situées les dites terres, Mgr l'Evêque de Sarlat auroit témoigné désirer contribuer de sa part à cette fondation, et même de s'en servir pour fonder un séminaire dans son diocèse, et d'en donner la direction auxd. Prestres de la Congrégation de la Mission; et à cet effet leur donner un logement dans la ville de Sarlat, et pourvoir aussi à la subsistance de quelques prestres de ladite Congregation pour remplir les devoirs dudit séminaire sans y occuper ceux qui sont destinez pour les missions; Et comme ladite ville de Sarlat est proche d'une partie desdites terres et n'est pas fort éloignée des autres, Ladite Dame Duchesse et ledit Seigneur Duc ont eu pour agréable le choix dudit Seigneur Évêque. 

Ce qui ayant été aussi agréé par ledit Sr Jolly, Superieur general de ladite Congregation de la Mission, lesdites parties ont fait, passé et accordé ce qui ensuit: 

C'est à sçavoir que ladite Dame Duchesse de Noailles, Et ledit Seigneur Duc de Noailles voulant pourvoir à la fondation et subsistance de trois prestres et un frère de ladite Congregation dans ledit séminaire de Sarlat pour y vivre avec ceux de la même maison qui y seront fondez par ledit Seigneur Evêque pour en avoir la direction, et pour faire des missions dans toutes lesdites terres les unes après les autres; en sorte que de dix ans en dix ans il y ait une mission dans chacune de leurs terres et paroisses situées dans ledit diocèse de Sarlat, et les diocèses circonvoisins dudit Sarlat, suivant le mémoire qui en sera fait pour être annexé à la minute des présentes. Le tout sous le bon plaisir des Seigneurs Evêques desdits diocèses pour y faire tous les exercices qu'ils ont accoutumé de faire dans les missions; auxquelles ils ajouteront des prières publiques pour le salut, la santé et la prospérité de Ladite Dame Duchesse, dudit Seigneur Duc, de Madame la Duchesse son épouse et de la famille ; 

Ont volontairement promis et promettent chacun à leur égard, donner et laisser pour la fondation et subsistance desdits trois prestres et un frere de ladite Congregation de la Mission, scavoir Ladite Dame Duchesse douairière de Noailles un fond de terre du revenu de 600 livres par chacun an dans le Duché de Noailles, franc et quitte de tous droits de lots et ventes, indemnités et autres droits quelconques. 

Et ledit Seigneur Duo 400 livres de rente à prendre sur la terre de Larche, scize ez environs dudit Sarlat à lui appartenant, à la garantie de laquelle rente il obligera et hipotècquera tant ladite terre de Larda que tous ses autres biens presens et à venir; Pourra neanmoins icelui Seigneur Duc se libérer de la dite rente toutesfois et quantes qu'il le jugera à propos, en delaissant un fons de terre ez environs dudit Sarlat franc et quitte de tous droits quelconques du revenu de ladite rente de 400 livres par chacun an, [26] quoi faisant il demeurera déchargé d'icelle; pour du tout entrer en jouissance du jour que ladite mission sera établie, et en faire jouir et disposer par lesdits prestres de la Congregation de la Mission dudit séminaire de Sarlat à perpétuité; 

Et en outre ladite Dame Duchesse douairière de Noailles promet et s'oblige bailler et pater audit Sr Jolly audit nom dans deux ans à compter du jour de l'établissement de ladite maison, ou plutôt, si faire se peut, la somme de 5.500 livres en louis d'or et d'argent ayant cours, pour être par lui amploïée en acquisition de tel fonds qu'il jugera à propos en faveur de ladite mission, sans qu'il soit tenu d'en païer aucun droit de lots et de ventes ni autre droit quelconque, pourvu toutesfois que ledit fonds relève dudit Seigneur Duc qui l'en décharge dès à présent; Le tout à condition que ledit Sr Supérieur général rapportera acte de l'emploi desdites 5.500 livres six mois après le paiement qui lui en aura été fait par ladite Dame Duchesse douairière de Noailles, et que lui et ses successeurs en ladite qualité entretiendront à perpétuité dans ledit séminaire de Sarlat, outre ceux de ladite Congregation qui seront fondez pour le diriger trois prestres et un frere de ladite Congregation pour y travailler suivant et conformément aux usages de leur institut pour accomplir la présente fondation, et faire des missions dans toutes lesdites terres désignées par icelui; 

Et à condition aussi qu'il sera célébré à perpétuité dans ledit séminaire de Sarlat par lesdits prestres de la Mission quatre services solemnels, l'un pour le repos de l'âme dudit deffunt Seigneur Duc de Noailles le l5e Février de chacune année, jour du décès d'icelui, ou au plus prochain jour non empêché d'un office double, l'autre au jour qu'arrivera le décès de ladite Dame Duchesse douairière de Noailles ou le plus prochain comme dit est, où l'on puisse dire des Messes des morts, et les deux autres pour le repos des âmes dudit Seigneur Duc et Duchesse Marie Françoise de Bournonville son épouse à pareils jours qu'arriveront leurs décès, auxquels jours tous les prestres de la mission dudit séminaire seront obligez de célébrer une Messe pour le repos des âmes desdits Seigneurs Duc et Duchesse et de tous leurs parens, 

Et de plus ladite Dame Duchesse et ledit Seigneur Duc pour en quelque façon reconnoitre les grandes graces qu'ils ont receues et toute leur famille de la bonté de Dieu, ont encore obligé lesdits prestres de la Mission de celebrer ou faire celebrer par chacune semaine à perpétuité deux messes basses à leur intention. 

Et pour faire et accomplir tout ce que dessus ledit Sr Jolly tant en ladite qualité que pour ses successeurs en icelle sera tenu, ainsi qu'il promet et s'oblige de faire fournir les pain, vin, luminaire, ornemens et autres choses nécessaires; 

Car ainsi ce que dessus a été stipulé et accordé entre lesdites parties pour les causes et avec les conditions cy exprimées, Lesquelles pour faire insinuer ces présentes partout où besoin sera, ont fait et constitué leur procureur le porteur d'icelles, [27] auquel elles donnent tout pouvoir et ont élu leurs domiciles irrévocables pour l'exécution des présentes, sçavoir ladite Dame Duchesse douairière de Noailles et ledit Seigneur Duc de Noailles en leur hôtel cy dessus déclaré. Et ledit Sr Jolly en ladite maison de St-Lazare lez Paris, auxquels lieux ils veulent, consentent et accordent que tous exploits, sommations, significations et autres actes de justice, qui y seront faits, soient aussi valables que s'ils étaient faits parlant à leurs personnes et vrais domiciles, nonobstant changement de demeure; Promettent en outre avoir toujours ces présentes pour agréables et les entretenir et exécuter sous l'obligation et hipotecque de tous leurs biens presents et à venir, qu'ils ont chacun en droit soit soumis à justicier partout où sceus et trouvés. Et renonçant ce faisant à toutes choses à ce contraires. 

En témoin de quoi Nous à la relation desdits notaires soussignez Avons fait sceller ces presentes, qui furent faites et passées à Paris en l'hôtel de Madame Dame Duchesse douairière de Noailles l'an 1683 le 6e jour d'Avril après midi, Et ont signé la minute des presentes demeurées vers et en la possession de Lauverdy l'an desdits notaires soussignez. 

Signés : Levasseur et Lauverdy" (A.N., MM. 538): 

Cependant, le séminaire de Sarlat n'existait pas encore, et il n'y avait pas de maison pour recevoir les Prêtres de la Mission; tout était à organiser. C'est pourquoi, le Supérieur général de la Mission envoya sur les lieux le supérieur de la Mission de Bordeaux, M. René Simon, pour traiter de cette affaire avec l'évêque de Sarlat. Les pourparlers aboutirent à un contrat en forme, signé par l'évêque, le 13 octobre 1683, et dont voici la teneur : 

"François de Salignac de la Mothe Fénelon, Conseiller du Roi en ses Conseils, Evêque et Seigneur de Sarlat, A tous ceux qui ces présentes Lettres verront Salut et bénédiction. 

Aïant reconnu depuis qu'il a plu à la Providence de nous appeller à l'Episcopat que l'établissement d'un séminaire est d'une nécessité indispensable pour donner des Ministres à l'Eglise, lesquels élevés dans la pratique de la vertu par le soin et l'application des personnes pieuses qui vacquent à ces Sts Exercices, puissent la servir utilement et procurer la plus grande gloire de Dieu; dans cette vue nous aurions jetté les yeux sur le Sr de Fonteneil grand Archidiacre de S. André et Supérieur du Séminaire de Bordeaux, auquel aïant fait connoitre notre désir, il y auroit volontiers acquiescé, et donné les mains à l'établissement de notre séminaire en telle sorte que s'en étant chargé par acte du 9e Aoüt 1668 receu par Chassaing notaire roïal aux pactes et conditions y contenues, La conduite en auroit été confiée au Sr de S.Clar, lors prêtre de la Congrégation du séminaire de Bordeaux, et à présent Curé de cette ville, lequel avec les ouvriers fournis par ladite Congrégation auroit dirigé longtems avec zèle notredit séminaire; Mais voïant que le succès d'un si St établissement ne répondoit pas tout à fait à notre attente [28] et que la rareté des ouvriers propres à travailler efficacement dans ledit séminaire le lettoit hors d'état de satisfaire à ses obligations, il nous auroit supplié d'agréer la démission de sa charge; ce qu'aïant accepté, et reconnoissant qu'on ne sçauroit donner une stabilité solide audit séminaire sans le secours d'une communauté qui fournisse des ouvriers fixes et perpétuels, lesquels par un engagement particulier puissent mieux remplir cet art des arts, qui demande de si grands soins, Nous n'aurions point trouvé de voie plus assurée pour y parvenir que d'en confier la conduite à l'exemple de la métropole aux prestres de la Congrégation de la Mission, qui gouvernent déjà plusieurs séminaires dans le roïaume avec beaucoup de fruit et d'édification et particulièrement celui de Bordeaux, auquel le nôtre doit être d'autant plus conforme, qu'il en a dans le commencement tiré son origine; 

A ces causes aïant communiqué notre dessein au Supérieur général de ladite Congrégation, il nous auroit marqué être dans la disposition de se charger de la conduite de notredit Séminaire, et le faire diriger par des prestres de ladite Congrégation de la Mission capables de remplir dignement cet emploi. Sur quoi nous étant bien informé de la vertu, probité et suffisance des prestres de ladite Congrégation de la Mission, Avons éleu et étably, élisons et établissons par ces présentes sous notre autorité et de nos successeurs les prestres de ladite Congrégation Directeurs perpétuels de notre dit Séminaire tant pour le spirituel que pour le temporel, aux conditions cy dessous exprimées : 

Sçavoir qu'ils seront tenus et obligez de fournir, nourrir et entretenir à perpétuité deux prestres dans ledit Séminaire qui vacqueront à l'instruction et aux exercices accoutumés pour former dignement les Ecclésiastiques qui seront sous leur conduite, comme aussi tel nombre de frères qu'ils aviseront pour le service dudit Séminaire; 

Et cas avenant que le revenu affecté audit Séminaire ainsi qu'il sera cy dessous désigné, vint à être augmenté à l'avenir de la somme de 200 livres de quelle manière que ce puisse être sans charge incompatible, seront obligez lesdits prestres de la Congrégation de fournir un 3e prestre pour diriger à perpétuité avec les deux autres ledit Séminaire; 

Nous reservant tant pour nous que les Seigneurs Evêques nos successeurs sur tous les prestres et autres personnes en dépendantes la jurisdiction due à notre dignité Episcopalle à laquelle ils seront soumis en tout ce qui concerne la conduite de notre dit Séminaire, l'administration des Sacremens, les missions et généralement en toutes les choses qui peuvent regarder le prochain, demeurans pour le reste dépendans de leur Supérieur. 

Et pour subvenir aux frais dudit Séminaire et icelui faire subsister, Nous leur délaissons et accordons la jouissance de la somme de 600 livres que nous avons droit de prendre annuellement sur le clergé de notre diocèse en vertu des Lettres patentes du Roi [29] données à S. Germain en 1670. Et consentons qu'ils perçoivent chaque année ladite somme tout ainsi et en la même manière que ledit Sr de S. Clar el la susdite qualité pouvoit et qu'il a fait jusqu'au mois de Février dernier. 

Au surplus comme le fonds des missions qui consiste en la somme de 3.510 livres, sçavoir 3.570 livres léguées par le feu Sr Daymerique théologal de notre Cathédrale dans son testament du 17e septembre 1675 receu par Devaur notaire roïal, et réglé par acte du 30e juillet l676 receu par Mortemousque notaire, et les autres 3.000 livres restans données par Me Pierre Berbiguié Curé de Biron, suivant l'acte du 8e may 1676 receu par led. Mortemousque demeurant uny et annexé comme il a été jusqu'à présent, à notre dit séminaire, Nous leur en donnons oédons et délaissons la jouissance, ensemble les arrérages qui en sont dûs, et consentons qu'ils les retirent du ler jour de même que le revenu desdites sommes après les termes échus; à ces fins qu'ils puissent contraindre les débiteurs ainsi que bon leur semblera, sans toutesfois que pour raison de ce, nous soïons tenus à aucune garantie et à condition qu'ils seront tenus de faire les missions portées par lesdites fondations, dont les actes leur ont été communiqués, et ce néanmoins par d'autres prestres que ceux qui vacqueront aux exercices dudit séminaire, le nombre desquels ne pourra être diminué soit pour remplir lesdites missions, soit pour les emploïer à d'autres plus grandes, dont ils pourront être chargez. 

Et d'autant que nous n'avons aucune maison commode pour loger ledit séminaire, seront tenus les dits prestres pour qu'une si bonne œuvre ne demeure pas plus longtems sans effet, d'en chercher une du 1er jour, la meubler et la rendre logeable pour commencer incessamment et le plus tôt qu'il se pourra les exercices, et ce par provision, et jusqu'à ce qu'ils auront d'autres moïens pour y pourvoir plus particulièrement, sans que nous soïons tenus de fournir pour ledit logement autre chose que les meubles, qui ont été par Nous cy devant donnés audit Séminaire, ou ahetés de notre argent, que nous leur donnons, consentans qu'ils les retirent du Sr de S. Clar, de même que le fonds des rentes desdites missions soit en argent ou en obligations, qui sont entre ses mains en lui en donnant valable décharge. 

Seront tenus en outre lesdits prestres de recevoir dans ledit Séminaire pour la retraite et exercices spirituels tant les prétendans à la tonsure cléricale, qu'ils seront à ces fins tenus de disposer à la recevoir dignement que les Ecclésiastiques qui se disposeront à prendre les Ordres sacrés, ensemble les prestres et les Curés de notre diocèse que nous leur envoïerons pour la même fin, en par eux païant pour le tems qu'ils y resteront ce qui sera réglé, jusqu'à ce que nous soyons en état de faire un fonds pour que lesdites retraites se puissent faire gratuitement à l'égard desdits Ecclésiastiques. 

Permettons et donnons pouvoir auxdits prestres, afin de procurer autant qu'il se pourra le salut des âmes non seulement des Ecclésiastiques qui seront soumis à leurs soins, mais encore des fidèles et autres personnes de notre diocèse de faire dans l'étendue d'iceluy [30] toutes les fonctions de leur institut, sous les conditions et réservations susdites. 

En foi de quoi, nous avons signé ces présentes, que nous avons fait contresigner par notre secretaire et sceller du sceau de nos armes. 

A Sarlat, le l3e du mois d'octobre l683, ez présences de Mrs Armand Gérard et Raimond Vayssière tous deux prestres et chanoines de notre Cathédralle, témoins à ce appelés, qui ont signé avec Nous et led. Sr de S. Clar. 

Signés: François, E. de Sarlat, Sainclar aux fins de ma démission. Gérard présent, Vayssière présent. 

Du mandement de Mond. Seigneur l'Evêque : Pignol." 

Le jour même, M. René Simon donnait son acceptation du contrat de la manière suivante : 

"Je soussigné prêtre de la Congrégation de la Mission et Supérieur du Séminaire de Bordeaux, envoyé par Mr Jolly, Supérieur général de ladite Congrégation pour l'Etablissement de la même Congrégation dans le Séminaire de Sarlat, accepte avec respect et action de grace l'ordonnance de Mgr l'Evêque de Sarlat cy dessus aux conditions et charges, qui y sont exprimées, promettant de la faire ratifier dans l'espace d'un mois par led. Sr Supérieur général. En foi de quoi, j'ai signé le présent acte d'acceptation. 

A Sarlat ce 13e d'octobre l683 Signé : René Simon". 

Sans aucun retard, l'évêque de Sarlat adressa une requête au Roi Louis XIV pour obtenir des Lettres patentes confirmatives des deux contrats susdits; elles lui furent octroyées en novembre 1683, ainsi que suit : 

" Louis par la grace de Dieu Roi de France et de Navarre, A tous presens et à venir. 

Notre tres cher et feal le Sr François de Salagnac de la Mothe Fénelon Evêque de Sarlat, nous a fait remontrer que l'établissement des séminaires étant d'une nécessité indispensable pour donner des ministres à l'Eglise qui puissent la servir utilement et procurer la plus grande gloire de Dieu, il aurait appliqué ses soins dans cette vue pour en commencer un dans la ville dud. Sarlat; Et quoique les Ecclésiastiques qui en ont eu la direction l'aient dirigé avec zèle, néanmoins voïant que le succès d'un si saint établissement ne répondoit pas tout à fait à son attente à cause de la rareté des ouvriers propres pour travailler efficacement dans led. séminaire, et reconnoissant qu'on ne lui sçaurait donner une stabilité solide, dans le secours d'une communauté qui fournisse des ouvriers fixes et perpétuels, il auroit donné la direction de sondit séminaire à perpétuité aux prestres de la Congrégation de la Mission par son acte d'établissement du l3e du mois d'octobre dernier, au bas duquel est l'acceptation du Sr Edme Jolly Supérieur général de lad. Congrégation [31] avec promesse d'observer et accomplir les conditions portées par icelui. 

Le dessein duquel établissement aïant été sçeu de notre chère et bien amée Cousine la Duchesse douairière de Noailles, et de notre tres cher et bien amé cousin le Sr Anne Jules son fils, Duc de Noailles, qui désirent que led. établissement depuis longtems, Ladite ville de Sarlat étant proche de leurs terres, où ils souhaitent ardemment de faire servir et honorer Dieu. Il leur auroit semblé que le meilleur moyen pour parvenir à cela et pour remédier aux besoins spirituels des habitans de leurs terres seroit de fonder dans ledit séminaire trois prêtres et un frère de ladite Congrégation pour faire des missions dans lesdites terres sous l'agrément des Evêques dans les diocèses desquels elles sont situées. Ce qu'ils auroient exécuté par contract passé pardevant Lauverdy et son compagnon notaires au Châtelet de Paris le 6e jour d'Avril dernier. Le tout fait sous notre bon plaisir, et qui ne peut avoir aucune force et stabilité, s'il n'est approuvé et autorisé de nous. 

A ces causes voulant seconder les bonnes intentions desdits Srs Evêque, Duc et Duchesse de Noailles, et desirant ne rien omettre de tout ce qui tourne à la gloire de Dieu et à l'édification de nos sujets, Et d'ailleurs considérant que la déclaration que nous avons fait expédier au mois de décembre 1666 touchant les nouveaux établissements, Nous avons dispensé ceux des séminaires de toutes les formalités portées par ladite déclaration. 

Sçavoir faisons que de notre grace specialle, pleine puissance et autorité roïalle; après avoir fait voir à notre Conseil ledit établissement desdits prêtres de la Congrégation de la Mission dans led. séminaire de Sarlat, et le susdit oontract du 6e jour d'Avril, le tout cy attaché sous le contrescel de notre Chancellerie, Avons agréé, approuvé, ratifié et confirmé, et par ces présentes signées de notre main agréons, approuvons, ratifions et confirmons l'établissement desdits prêtres de la Congrégation de la Mission dans ledit séminaire de Sarlat pour en avoir la direction spirituelle et temporelle à perpétuité sous l'autorité dudit Sr Evêque et de ses successeurs, aux clauses et conditions portées dans ledit acte d'établissement et dans ledit contract que nous voulons être exécutez selon leur forme et teneur, Et que ledit séminaire puisse recevoir, accepter, ou occuper tous legs, donnations, fondations, acquerir et posséder toutes sortes de fonds, droits héritages et rentes, pour lui demeurer à perpétuité acquis et unis, sans neanmoins qu'il puisse pretendre autre amortissement que celui des bâtimens et enclos dudit séminaire que nous avons amortis et amortissons par ces présentes. Voulons en outre qu'il jouisse de tous les privilèges, franchises et immunités, dont jouissent les autres séminaires et communautés de notre roïaume, le prenant et mettant sous notre protection et sauvegarde specialle; Le tout nonobstant tous édits, déclarations, ordonnances, loix, coutumes, arrêts et autres choses à ce contraires, [32] auxquelles et aux derogatoires des derogatoires Nous avons à cet égard dérogé et dérogeons par ces présentes. 

Si donnons en mandement à nos amez et feaux Conseillers les gens tenans notre cour de Parlement, Chambre des comptes et cour des aides en Guyenne, Trésoriers généraux de France en la généralité de Bourdeaux, et à tous autres nos justiciers et officiers qu'il appartiendra, que ces présentes ils aient à faire registrer, et de tout le contenu en icelles jouir et user pleinement, paisiblement, et à perpétuité ledit séminaire et lesdits prêtres de la Congrégation de la Mission, et leurs successeurs sans leur faire ni souffrir leur être fait aucun trouble ni empêchement quelconque. Car tel est notre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours Nous avons fait mettre notre scel à cesdites présentes. 

Donné à Versailles au mois de novembre l'an de grace 1683 et de notre Règne le 41e. 

signé : Louis 

et sur le reply : par le Roi Phelipeaux 

Visa Le Tellier". 

Ces lettres patentes furent enregistrées au Parlement de Bordeaux par arrêt du 26 janvier 1684 (53). 

Installation du séminaire à Temniac

Après la signature de ces contrats, il restait aux missionnaires à trouver un logement pour s'y établir, au moins provisoirement. L'ancien séminaire, occupé autrefois par M. de Saint-Clar était impropre à se destination. On ne put trouver dans la ville même de Sarlat aucune maison disponible et capable de servir de séminaire. L'évêque proposa d'utiliser le château ou maison de campagne que l'évêché possédait à trois ou quatre kilomètres de Sarlat, dans le hameau de Temniac (autrefois appelé Tignac) (54) 

Si l'on en croit le chanoine Mayjonnade, "dès avant le siège de Sarlat, en 1582, les évêques y avaient déjà, suivant une relation du siège, un établissement pour le recrutement du clergé" (55). 

Si cet établissement a jamais existé, ce ne pouvait être tout au plus qu'une sorte d'école presbytérale, comme il y en avait ailleurs. 

Ce château de Temniac connut bien des vicissitudes au cours des troubles religieux et politiques. Il fut brûlé ainsi que l'église une première fois, en octobre 1562, par l'armée calviniste du sire de Duras, après son échec contre Sarlat. L'évêque Louis de Salignac le fit rebâtir en 1593 , et il y mourut le 6 février 1598. (56) 

L'église et le château furent de nouveau détruits en l652, durant la Fronde, par Marsin, lieutenant du prince de Condé. Mgr François de Salignac les releva de leurs ruines en 1662, et reconstruisit une vaste demeure avec de grandes salles, des cheminées monumentales et des sous-sols voûtés. [33]
Il avait naguère offert l'hospitalité de son château aux Sœurs de Notre-Dame, tandis qu'on rebâtissait leur couvent dévasté. 

À l'époque où l'on songeait à y transporter provisoirement le séminaire, le château de Temniac avait besoin de sérieuses réparations , qui furent entreprises avec lenteur, si bien qu'à Paris l'on s'étonnait du retard apporté pour le logement des Missionnaires. M. Edme Jolly envoya un de ses prêtres pour se rendre compte de l'état des choses, et, le 24 mai l684, il écrivait au supérieur de Châlons-sur-Marne : 

"M. Hesnim, qui a esté à Sarlat en venant à Bourdeaux, m'a mandé qu'il avait vu Mgr de Sarlat, lequel va faire travailler aux grosses réparations de la maison destinée pour y mettre son Séminaire, après quoi nous aurons soin de la mettre en état pour y loger une communauté, et cependant nous préparerons les ouvriers pour y envoyer. C'est ce que vous pourrez dire à Mgr et à Madame la Duchesse (de Noailles)" (57) 

Ce fut donc à Temniac que, vers octobre 1684, s'installèrent les Lazaristes, sous la conduite de M. Maurice Faure. En ce logis de fortune, ils devaient demeurer près de vingt ans, et quatre supérieurs s'y succédèrent : MM. Maurice Faure (l684-1690), Barthélemy Girard (l690-l693), Claude Levirlois (l693-1695), et Nicolas Lamotte (1695-1702). 

Ne perdant pas de vue que le séminaire devait être transféré à Sarlat, dès que possible, ils mirent à profit leur séjour forcé à Temniac pour recueillir quelques fonds à cette intention, malgré la misère du temps. 

En 1692, l'intendant Bazin de Bezons avait été obligé de faire venir 6.000 boisseaux de seigle "pour faire subsister une quantité prodigieuse de pauvres", et, en 1694, à Sarlat même, on voyait de pauvres gens mangeant de l'herbe et mourir de faim au seuil des maisons des riches (58) 

Une personne charitable, Dame Marie de Pignol, dont la famille se montra toujours la providence du séminaire, avait légué toute sa fortune aux Lazaristes du séminaire, et l'ancien supérieur, M. de Saint-Clar, curé de Sarlat, par son testament du 6 septembre l693, rédigé peu avant sa mort, leur laissa 300 livres avec d'autres biens (59). 

Ces ressources et d'autres permirent à M. Claude Levirlois d'acquérir à Sarlat un emplacement commode pour la construction du séminaire, et de commencer à réunir les matériaux nécessaires.  [34]
III. - LE PERSONNEL DU SÉMINAIRE

Liste des Supérieurs : 

1.- l684-l690 
Faure Maurice 

2.- 1690-l693 
Girard Barthélemy 

3.- 1693-1695 
Levirlois Claude 

4.- 1695-1702 
Lamotte Nicolas 

5.- 1702-l703 
Duchesne André-Fiacre 

6.- 1703-1706 
De la Ville Antoine 

7.- 1706-17l2 
Couty Jean 

8.- 17l2-17l3 
Naproux Joseph 

9.- l713-1738 
Certain Jean 

10.-          1738 
Bastit Guillaume 

11.- 1738-l742 
Monin Simon 

12.- 1742-1745 
De Bailly Jean-Baptiste 

13.- 1745-1777 
Talissat Bertrand 

14.- 1777-l792 
Borie Jean-Elie 

À part M. Certain, qui fut supérieur pendant 25 ans, et M. Talissat pendant 32 ans, sans compter M. Borie, dont le supériorat durait déjà depuis l5 ans lorsqu'éclata la Révolution, la plupart des supérieurs ne firent qu'un bref séjour à Sarlat. 

N'en inférons pas qu'ils furent inférieurs à leur tâche, car plusieurs d'entre eux parvinrent dans la suite à de hautes fonctions ou remplirent la charge de supérieur dans des maisons beaucoup plus importantes, en sorte que Sarlat ferait presque figure d'École normale de supérieurs ! 

M. Maurice FAURE (1684-1690)

Le premier supérieur choisi par M. Edme Jolly pour commencer l'établissement de Sarlat, fut M. Maurice Faure. 

Il était né en 1647 à Doucy-en-Beauge, au diocèse de Genève, et était déjà prêtre, lorsqu'il fut reçu à St-Lazare le 2 mai 1678; il y fit les vœux le 3 mai 1680. Placé d'abord aux Invalides (1679-1681), puis à Sedan (1681-1684), avant d'être envoyé à Sarlat. 

Nous ignorons les noms de ses collaborateurs ; il y a lieu de penser que, comme la maison de Temniac n'était pas encore parfaitement organisée, ils ne devaient pas être bien nombreux. [35]
Le 1er mai 1688, décédait le fondateur du séminaire, Mgr François de Salignac de la Mothe Fénelon, à l'âge de 83 ans. Il eut pour successeur Mgr Pierre-François de Beauvau du Rivau, nommé le l5 août 1688, et qui administra d'abord le diocèse en qualité de vicaire capitulaire. Préconisé le 15 octobre 1692, il fut sacré en janvier 1693. 

Le 9 septembre 1689, Mre Antoine de Saint-Clar, sieur de Sales, fit au séminaire une fondation de messes et de missions. Il en sera question ultérieurement. 

M. Maurice Faure quitta Sarlat en 1690 pour devenir supérieur de la maison royale de Fontainebleau (1690-1697); il devint ensuite assistant général de la Congrégation (1697-1703), puis supérieur de la maison des Invalides (1703-1708), Visiteur de la Province de France (1703-1711); de nouveau supérieur à Fontainebleau (1708-1711) il redevint assistant général (1711-1720), et mourut à Paris le 1er août l720. 

Il aurait vraisemblablement été élu supérieur général en l697, si le Roi n'y avait mis son veto en déclarant qu'il ne reconnaîtrait pas de supérieur général étranger, M. Faure étant Savoyard. 

Barthélémy GIRARD (1690-1693)

Le second supérieur, M. Barthélemy GIRARD, était également Savoyard. Il naquit en 1641 à Sainte-Marie de Cuines, au diocèse de Saint-Jean de Maurienne. Déjà prêtre, il fut reçu à St-Lazare le 2 octobre 1669, et envoyé à Toul, il y fit les vœux le 20 novembre 1671. Envoyé ensuite à Cahors (1678-1685), il fut nommé supérieur de Sarlat en 1690. 

Parmi ses collaborateurs, on connaît le nom de M. Pierre Noyer qui fit les vœux au cours d'une mission à Issigeac, le 18 octobre l691, en présence de M. Girard. 

En attendant de meilleures circonstances, les Lazaristes utilisèrent sans doute le concours de prêtres du diocèse pour donner les missions. Les documents signalent, en 1693, le sieur François Laborie, prêtre séculier, agrégé à la Mission de Sarlat. 

En quittant Sarlat en l693, M. Barthélemy Girard fut envoyé à Annecy (1693); il revint plus tard à Paris, fut placé dans la maison des Invalides, où il décéda le 29 décembre 1722. [36]
M. Claude LEVIRLOIS (1693-1695)

M. Levirlois naquit en 1654 à Nogent-sur-Seine, au diocèse de Troyes. Il était sous-diacre, lorsqu'il fut reçu à St-Lazare le 5 février l678; envoyé au séminaire de Saint-Flour, il y fit les vœux le 6 février 1680, devint supérieur de cette maison (1686-1693) avant d'être envoyé à Sarlat, en 1693. 

Il eut parmi ses collaborateurs, M. Jean Lavalette, assistant de la maison en l695; - et le frère coadjuteur Hugues Royère, reçu au séminaire à Sarlat le 27 novembre 1694, mais n'y resta pas longtemps, puisqu'il fut envoyé à Rochefort, où il fit les vœux en 1696. 

Le 1er août 1694, furent signées des Lettres patentes des amortissements de la maison de Sarlat (60). 

M. Levirlois eut l'honneur de donner un commencement à l'installation du séminaire dans la ville même de Sarlat. 

Par contrat passé le 20 octobre 1695 devant maître Lagrange, notaire du séminaire (61), M. Levirlois, assisté de MM. Nicolas Lamotte , "supérieur nommé" et Jean Lavalette, assistant, de la maison, achète pour la somme de 3.200 livres aux sieurs Barjal et Yzao, un domaine appelé "le Roc d'Yzac", situé près des fossés de la ville, entre Sainte-Barbe et le petit faubourg de Lendrevie (62). M. Jolly, supérieur général, ratifia cet acte d'acquisition, le 8 novembre l695 (63). 

Ce domaine donna son nom au séminaire qui, dans les actes officiels prit la dénomination de "séminaire du Roc". On lit, par exemple, dans un acte reçu Rousseau, en date du 3 février 1713 : "dans le séminaire du Roc près la ville de Sarlat en Périgord"; ou encore : "la maison du séminaire, située au lieu du Roc, près des fossés de la présente ville" (64). 

M. Levirlois n'eut pas à poursuivre son œuvre. Comme nous l'avons vu, déjà lors de la signature du contrat d'achat du domaine du Roc, était arrivé à Sarlat celui qui devait le remplacer, M. Nicolas Lamotte, qui entreprendra la construction du séminaire. 

M. Levirlois, quitta Sarlat peu après, vers la fin d'octobre 1695, pour aller prendre la direction du séminaire de Saintes (1695-1761); il remplit ensuite successivement l'office de supérieur au séminaire de Bayeux (1701-l703), de Boulogne sur Mer (1703-l704; enfin de Saint-Flour (1705-1711). [37] 

M. Nicolas LAMOTTE (1695-1702)

Le nouveau supérieur envoyé par M. Jolly à Sarlat, en octobre 1695, était né le 17 juillet 1663 à Saint-Lambert, au diocèse de Bayeux. Il avait été reçu à St-Lazare le 12 août l684, où il fit les vœux le 1er octobre l685. Il se trouvait à Cahors, au moins depuis l693, lorsqu'il fut nommé à Sarlat. 

M. Lamotte compta parmi ses collaborateurs les frères coadjuteurs Covillon Mathieu, qui fit les vœux à Sarlat le 1er novembre 1700 en présence de M. Lamotte, – De Bernard Jean, qui fut reçu à Sarlat le 27 janvier l696, et y fit les vœux  le 28 janvier l698, également en présence de M. Lamotte. 

Le frère Rivière Léonard, fut reçu à Sarlat le 2 juillet 1696, mais fit les vœux à La Rose en 1698; et le frère Roumilhac Antoine, reçu à Sarlat le 27 mars l702, fit les vœux à Rochefort en 1704. 

Construction du séminaire

Ce ne fut pas sans difficultés, comme nous le verrons, que fut entreprise la construction du séminaire et la constitution de son enclos. Les ressources faisaient défaut et la situation financière du séminaire n'était pas des plus brillantes. Aussi, pour donner une idée exacte de cette entreprise, allons-nous grouper tous les faits qui se rapportent à l'aménagement du séminaire. 

C'est donc sur l'emplacement du Roc, qui domine la ville, et dans un site pittoresque, offrant avec la salubrité nécessaire, l'aspect le plus ravissant, que M. Nicolas Lamotte entreprit la construction de l'établissement. 

Il fit édifier d'abord le corps de logis Est, dont la façade donne sur la ville. La première pierre en fut posée et bénite solennellement par Mgr de Beauvau, le 16 août 1696, au milieu d'un grand concours du clergé et du peuple. 

Les travaux se firent au ralenti, et se poursuivirent plusieurs années durant, comme on le voit d'après les actes notariés. En effet, dans les actes de l696 à 1702, le supérieur du séminaire est uniformément qualifié de "supérieur de Temniac" et, à partir de l702, de "supérieur du séminaire de Sarlat". C'est donc probablement au cours de l'année 1702, que de Temniac le séminaire fut transféré dans les locaux de la nouvelle bâtisse. 

Tandis que s'effectuaient les travaux de construction, M. Lamotte se souciait de constituer l'enclos du séminaire par divers achats de terrains. 

Le 17 mai 1700, il achète un fonds à demoiselle Catherine de Loys pour la somme de 105 livres; le 22 juillet 1700, [38] il passe un contrat de vente avec M. de Gisson pour la somme de 600 livres; le 31 avril 1701, dame Jeanne Deleygue lui cède un fonds pour 400 livres. Plus tard, le 10 avril 1703, le successeur de M. Lamotte, acheta au sieur Pierre Lala pour la somme de 185 livres 7 sols, un jardin relevant de M. de Gisson. Il est vraisemblable que ces transactions concernaient la constitution de l'enclos du séminaire. 

L'enclos fut encore agrandi ensuite par l'achat d'un jardin appartenant à M. de Vaussanges, puis d'un autre jardin relevant du grand archidiacre de Sarlat et cédé par M. Suau (65). 

Enfin, M. Bernard Talissat, originaire de Sarlat et supérieur du séminaire de 1745 à 1777, aurait doté également le séminaire d'une partie de l'enclos avec des biens hérités de sa famille (66) 

Vers 1717, le continuateur des Chroniques de Tarde écrivait au sujet du séminaire : "Cet édifice, qui n'est pas encore dans sa perfection y manquant un pavillon du côté du faubourg de la rue et les deux ailes, a coûté beaucoup. Il peut s'y loger de 40 à 50 séminaristes" (67). Une chapelle provisoire y avait été établie, en attendant la suite des travaux. 

Il fallait des sommes considérables pour effectuer ces constructions et ces achats de terrains, non moins que pour assurer simultanément la marche du séminaire. 

Mgr de Beauvau y contribua lui-même par ses largesses. Peu avant sa mort (l701), il fit remise à ses fermiers de la moitié de ce qu'ils lui devaient, à charge pour eux de donner l'autre moitié au séminaire, qui devait dire 400 messes pour le repos de son âme (68). 

D'autres bienfaiteurs apportèrent leur concours. Louis de Carbonnières de Jayac, doyen de la cathédrale, par son testament du 14 mai 1702, établit les directeurs du séminaire ses héritiers universels, à condition de fonder un obit à la cathédrale, de dire quatre messes à perpétuité dans leur chapelle, et une fois 500 messes à son intention. 

Par son testament du 29 juin 1704, reçu Vaquier, notaire, le sieur Jean de la Roche, maitre chirurgien à Sarlat, avait fait ses héritiers les directeurs du séminaire, mais ceux-ci ne perçurent cet héritage que fort tard; le testament en effet fut contrôlé à Sarlat le 20 novembre l736, et son collationnement enregistré le 25 novembre (69). 

Parmi ceux qui, à cette époque, aidèrent aussi les Lazaristes, soit par des dons, soit par des prêts d'argent, faut-il compter les personnes suivantes : M. de Gisson qui, le 2 décembre 1699, constitue une rente de 100 livres en faveur de M. Lamotte, supérieur de Temniac. Au compte de ce même M. de Gisson, syndic de l'hôpital général, est encore enregistrée, le 6 octobre 1702, une obligation de 1.000 livres à lui consentie par M. Lamotte, et dont une reconnaissance est faite par ce supérieur, le 28 avril 1703, et que M. de la Ville acquitte, le 7 février 1704. 

Le sieur Jean Dumas, le 27 juin l701, cède l.438 livres [39] à M. Lamotte, supérieur de Temniac. - M. François Cornet, le 13 juin 1701, cède 280 livres 10 sols au profit du supérieur de Temniac. - Le sieur Fontalbe, le 12 novembre l102, renonce à la succession du sieur Fontalbe, archiprêtre du Bugue, au profit du séminaire. - Un autre bienfaiteur du séminaire est-il en cause dans cette quittance de l.096 livres, consentie de 26 avril 1700 par M. Lamotte, supérieur du séminaire de Temniac, en faveur de M. Jean Bonnet, juge de Besse? De même, dans la cession d'environ 200 livres faite conjointement par les sieurs Bergues, de Bézenao et Lacombe, de Berbiguières, le 17 juillet 1704, en faveur de M. de la Ville, supérieur du séminaire ? 

Pour pouvoir en juger avec plus d'exactitude, il aurait fallu pouvoir consulter les textes de ces contrats, et non seulement leur mention à l'enregistrement, seule source de renseignements, dont nous avons pu disposer à l'heure actuelle (70). 

Quoi qu'il en soit, dans les années qui suivirent, notamment de 1707 à 1711, le séminaire fut encore le bénéficiaire de générosités, dont la concession et le but étaient sans conteste l'achèvement de l'œuvre et son fonctionnement. 

Par son testament du 6 octobre l707, le chanoine Géraud Delpech institue les directeurs du séminaire ses héritiers universels pour employer ses revenus à la construction ou réparations d'une église ou pour des œuvres pies, comme les missions ou autres et à leur volonté, à charge de dire 500 messes après sa mort. 

Le chanoine théologal Charles de Javel lègue 6.000 livres aux directeurs du séminaire, par son testament du 11 novembre 1709, pour la pension d'un pauvre clerc, originaire de Domme ou subsidiairement de Sarlat, à la nomination du supérieur, et pour la fondation d'une mission d'un mois dans la paroisse de Domme et ses annexes, de quatre en quatre ans. Ce testament fut ouvert le 8 juillet 1710. Plus tard, les revenus n'assurant plus les charges, cette fondation fut réduite à une place gratuite au séminaire et à une messe tous les ans pour le repos de l'âme du fondateur (71). 

Par acte du 22 décembre 17l0, passé devant le notaire Descour, de Proissans, le prêtre Antoine du Bernat de Canselet "considérant le profit et avantage que l'Eglise reçoit de l'établissement de la Congrégation de la Mission en la ville de Sarlat, lieu de naissance dudit sieur de Canselet, habitant à présent ladite ville de Sarlat", donne aux Lazaristes du séminaire acceptant par M. Jean Couty, supérieur du séminaire, la somme de 8.180 livres pour la pension de deux séminaristes pauvres, et pour les frais d'entretien de personnes pauvres qu'on recevra au séminaire "pour faire la retraite". De cette somme, M. de Canselet se réservait le revenu pendant sa vie et le droit de disposer de 100 livres. Le contrat stipule en outre : 1° qu'au cas où M. De Canselet disposerait de cette somme de 100 livres, on recevra moins de retraitants; 2° que les deux jeunes clercs seront du diocèse ou de la ville de Sarlat, qu'on les prendra dès qu'ils commenceront à composer et qu'on les gardera [40] jusqu'à ce qu'ils soient prêtres, et que si les missionnaires ne leur enseignaient pas la philosophie, ils seront tenus de les envoyer en un collège et de leur y payer leur pension ; 3° que les susdites obligations ne s'acquitteront qu'après le décès dudit fondateur, après lequel on doit dire pour lui 1.000 messes (72). 

Le 7 mars l711, la demoiselle Jeanne de Derupé constitue une rente de 18 livres 5 sols, au capital de 365 livres, en faveur de M. Couty, supérieur du séminaire (73). Par son testament du 8 octobre 1711, Mme de Campagnac fait un legs au séminaire (74). 

Enfin, parmi les clauses du testament de Mre Jean de Valette de Savignac, en date du 2 novembre 1711, on relève qu'une partie de ses revenus devra être employée à construire une église au séminaire ou, à ce défaut, à d'utiles réparations. Malheureusement, le séminaire ne put de longtemps entrer en jouissance de ce legs car, en l7l4, le supérieur du séminaire, M. Certain, était en procès à son sujet, procès qui ne fut définitivement terminé par une transaction qu'en 1731 (75). 

Grâce à ces ressources, un des pavillons put être construit avant 1717. Quant au dernier des pavillons d'angle, qui manquait encore au bâtiment Est, on ignore la date de sa construction. 

On a écrit que le supérieur du séminaire, M. Talissat, employa une partie de son patrimoine et les ressources de son établissement à la construction de l'aile Sud, comportant une capelle voûtée. Pour cette construction, le séminaire aurait obtenu des secours de l'intendant Tourny, sur les instances de M. Baudot de Jully, subdélégué de l'Intendant de Guyenne, et l'assemblée du Clergé de France aurait octroyé une somme de 12.000 livres (76). Nous n'avons pu trouver les dates de ces divers actes. 

Mais déjà les constructions du séminaire exigeaient d'importantes réparations. Le 29 juin l772, le syndic du séminaire, M. Guillaume Forvieux établit un prix-fait avec les maçons Jean Chifray et Louis Lombard, "qui s'obligent à faire à neuf le grand escalier du séminaire, moyennant 150 livres" (77). 

À la fin du XVIIIe siècle, la situation financière du séminaire n'était pas des plus brillantes. Néanmoins, on constate que de 1769 à 1775, nombreux furent les ecclésiastiques et les fidèles du diocèse, qui aidèrent les Lazaristes de leurs dons ou de leurs prêts d'argent. 

En 1771, Mgr de Montesquiou avait eu le dessein d'unir au séminaire les fruits de la cure de Vitrao, mais ce projet échoua devant les résistances rencontrées. 

Par son testament, en date du 29 octobre l769, ouvert le 22 novembre suivant, Mre Jean Magueur, ancien curé de la Bachellerie, lègue 400 livres aux Lazaristes. 

Le 24 mars l766, M. Vassal de Lassudrie constitue 115 livres de rente annuelle au capital de 2.300 livres en faveur de M. Forvieux. [41] 

- M. Borie, le 26 décembre 1770, constitue 100 livres de rente annuelle au capital de 2.000 livres en faveur du sieur de Selves, ancien curé de Parizol et prêtre habitué de Sarlat. 

- M. Talissat établit une procuration, le 1er juin 1771, en faveur de Jean Vialard, curé de Sagelat, à l'effet de recevoir de Jean Genestat ou de tout autre une somme de 430 livres. 

- En l762 et 1764, M. Borie encaisse un billet de 204 livres, signé Villate, et un autre de 648 livres, signé Laroque. 

Le 21 novembre 1776, par son testament ouvert ce même jour, le seigneur Armand de Beaumont, comte de Laroque, lègue 100 livres à charge de dire des messes pour le repos de son âme. 

Le l7 mars l777, MM. Talissat et Borie donnent quittance à Mre Pomarel, prieur de Brennac, en qualité d'exécuteur testamentaire de M. de Bouillac, abbé de Souillac, "de la somme de 400 livres pour legs porté par le testament dudit seigneur abbé de Souillac". 

Après la Révolution, était demeuré vivant le souvenir des bienfaits de Mme de Gaubert, née de Rastignac, en faveur du séminaire (78). 

Néanmoins, toutes ces ressources furent loin d'être suffisantes. 

Pour faire vivre le séminaire et solder les dettes et dépenses, il fallut recourir à des ventes et à de nouveaux emprunts. 

Le 20 juin 1770, fut vendue pour la somme de 800 livres une pièce de terre située à la Gindonie, et le moulin de ce domaine fut arrenté d'une rente annuelle et perpétuelle de 150 livres. Le 25 septembre l774, fut vendu un pré sur la paroisse de Prats de Carlux, pour la somme de 1.000 livres. 

En outre, les Lazaristes signent, le 26 septembre 1775, une procuration en faveur de leur économe, M. Borie, pour emprunter aux Dames de Sainte-Claire de Gourdon 4.000 livres de rente constituée. Deux ans après, M. Borie, supérieur, et ses confrères, donnent à M. Guillaume Forvieux, le 3 novembre 1777, une première procuration pour emprunter 18.000 livres, et une seconde, pour emprunter 6.000 livres, le tout à titre de rente constituée (79). 

Il semble que jusqu'à la Révolution, le séminaire se soit trouvé dans une situation financière fort précaire, comme il ressort de l'état de délabrement du séminaire, constaté dans les procès-verbaux des inventaires, et des dettes non encore soldées qu'il laissa (80). 

En 1778, donnant une description de la ville de Sarlat, qu'il venait de visiter, François de Paule Latapie, inspecteur des Manufactures, écrivait : " Il n' y a à remarquer que le séminaire, le monastère des religieuses de Notre-Dame, l'hôpital général. Le séminaire est un grand édifice régulier, placé à l'Ouest, hors de la ville, qu'il domine entièrement" (8l). 

Le procès-verbal des inventaires, dressé douze ans plus tard, le 4 septembre l790, donne du séminaire une idée fort peu avantageuse. En voici le détail, en ce qui concerne les locaux : [42]
" La Salle Episcopalle et le reste de l'appartement. 

1° Dans la salle trois rideaux de fenêtre, quatre tableaux, un grand buffet avec quelque peu de fayance blanche, deux grands chenets de laiton et une douzaine de chaises. 

2° Dans la chambre, un lit en indienne avec sa courte pointe, cinq rideaux de toile comme pour les fenêtres, une commode avec trois tiroirs et une paire de chenets. 

Premier corridor : 

1° Au bout du côté du midy est l'infirmerie où il y a un lit garny en indienne très médiocre, trois rideaux deux aux fenêtres et un pour l'alcôve, un fauteuil et quelques chaises avec une commode qui a trois tiroirs. 

2° Dans le reste du corridor sont les chambres de ces Messieurs. 

Deuxième corridor : 

1° Sur 15 chambres de séminaristes il n'y en a que 7 de garnies, les autres sont en assez mauvais état. 

2° Au bout du côté du midy est la chambre d'un directeur et celle d'un missionnaire. 

La cuisine : 

1° Quatre pots de fonte, trois chaudrons, trois casseroles, une petite tourtière avec son couvercle, trois bandelles et une marmite, le tout en cuivre. 

2° Deux paires de chenets avec pelle à feu, deux carmelières (crémaillères), deux poiles et deux mauvaises armoires. 

La dépense : 

Cinq tableaux de réfectoire, trois grandes tables quarrées et deux tableaux. 

La cave et le chai : 

Trois grandes cuves, huit comportes, 40 barriques, un pressoir pour la vendange monté en fer. 

A la boulangerie : 

Deux grands tamis, un vieux pour la tourte et un tout neuf pour le pain blanc. 

Clocher et grenier : 

Une horloge, 4 cloches, quelques planches, quelques membreuses, un demi-quarton pour mesurer et une bouyrique " (82). 

Description très sommaire sans doute, mais qui ne donne pas l'impression d'un grand luxe, mais plutôt de la pauvreté. 

Chose curieuse, cet inventaire ne fait pas état des pavillons ni de la chapelle. Pourquoi? Il y a là une question à élucider. 

Pour en terminer avec l'histoire des locaux du séminaire, disons en bref qu'en 1792, ils furent vendus comme bien national au sieur Jean-Baptiste Gueyraud. L'ancien économe du séminaire, M. Simian, les ayant rachetés, ils furent affectés au séminaire du diocèse de Périgueux, ou plus exactement du diocèse d'Angoulême, qui comprenait alors avec la Charente, les anciens diocèses de Périgueux et de Sarlat. Puis, lorsque fut rétabli le diocèse de Périgueux, [43] en 1817, Mgr de Lostanges en fit son séminaire, et afin de pouvoir y loger un plus grand nombre de séminaristes, il fit construire une aile, vers 1825. 

En l849, Mgr George transféra son séminaire à Périgueux. Il invita alors les RR.PP. Jésuites à s'installer dans l'ancien séminaire de Sarlat, pour y ouvrir une école ecclésiastique. Une partie de l'établissement fut incendiée en 1851, et rebâtie peu après. 

C'est là que les Jésuites tenaient, jusqu'à ces dernières années, leur célèbre Collège : l'École Saint-Joseph, dont la réputation s'étendait au delà de la région. Ils construisirent la chapelle actuelle, juxtaposée à l'ancienne, et qui fut bénite, le 21 juin 1870, en l'honneur de Saint Joseph (83). L'ancienne chapelle, devenue d'abord une salle d'exercice, fut transformée en salle de spectacle. 

Du séminaire de Sarlat, il ne reste plus aujourd'hui que le nom, que, par tradition et habitude, fidèles au passé, les habitants de la ville emploient encore pour désigner l'École Saint-Joseph. 

Après ce très long aperçu sur les locaux du séminaire de Sarlat, il nous faut reprendre l'histoire du séminaire là où nous l'avions laissée, en parlant du supériorat de M. Nicolas Lamotte. 

Comme nous l'avons vu ci-dessus, M. Lamotte fut l'artisan des premières constructions du séminaire, qui se poursuivirent pendant tout son supériorat; au cours de sa dernière année, il put présider au transfert du séminaire à Sarlat. 

Il eut aussi la bonne fortune d'être l'heureux témoin de deux grâces extraordinaires, dues à l'intercession du serviteur de Dieu, Vincent de Paul. 

Trente-sept ans après la mort de M. Vincent, répondant à un vœu de l'assemblée générale de 1697, le Supérieur général de la Mission, M. Pierron, par une lettre circulaire datée du 26 octobre 1697, attirait l'attention de ses confrères et des Filles de la Charité, sur son dessein de faire commencer le procès de béatification du saint Fondateur de la Mission, et il les invitait à sonder à ce sujet l'opinion tant des membres de la famille spirituelle de Monsieur Vincent, que des externes. 

M. Faure, l'ancien supérieur du séminaire de Sarlat, qui était alors le bras droit du Supérieur général, stimula-t-il le zèle des Missionnaires de Sarlat pour cette noble cause? On ne sait : le fait est cependant que les Lazaristes de Sarlat recommandèrent si bien dans leur entourage la cause du serviteur de Dieu que, coup sur coup, en l697, et dans la ville même de Sarlat, deux guérisons étaient attribuées à l'intercession du serviteur de Dieu. 

Une pauvre femme, dont l'enfant était à toute extrémité, se rendit à la chapelle du séminaire pour invoquer Monsieur Vincent et, peu après, son enfant recouvrait quasi subitement la santé. Quelques jours plus tard, le 13 novembre, une religieuse qui souffrait d'un flux de sang que le médecin n'arrivait pas à arrêter, [44] sollicita sa guérison par l'intercession du serviteur de Dieu; le flux de sang cessa, et la santé de cette Sœur se rétablit complètement (84). 

L'abbé Granger, curé de Château-l'Evêque, qui étudia soigneusement la vie de saint Vincent, et tous les documents périgourdins s'y référant, ajoute à ces deux faits "miraculeux" que nous lui empruntons qu'ils furent insérés au procès de béatification du grand serviteur de Dieu. Si, en fait, ils ne furent pas retenus pour la cause, ainsi qu'il ressort des documents, du moins furent-ils probablement à l'origine de l'enquête sur la renommée de sainteté de Vincent de Paul que, sur commission rogatoire, l'évêque de Sarlat, Mgr de Chaulnes, fit faire dans son diocèse, vers 1705. (85). 

Le 26 mars l697, décédait à Paris M. Edme Jolly, supérieur général. Il fut remplacé le 7 août suivant par M. Nicolas Pierron, élu par la 6e assemblée générale. 

Le 23 octobre 1701, mourait à Sarlat Mgr De Beauvau du Rivau, à l'âge de 76 ans. Il eut pour successeur Mgr Paul de Chaulnes, nommé le 1er novembre l701, préconisé le 6 février 1702, sacré à Paris, le 26 mars 1702. 

Le 14 mai 1702, le chanoine Louis de Carbonnières de Jayat, doyen de la cathédrale de Sarlat, fait au séminaire une fondation de quatre messes annuelles (Cf. Appendices). 

M. Nicolas Lamotte quitta Sarlat en 1702. Après un court séjour à Arras (1703), il devint supérieur du séminaire d'Annecy (1704-1713), puis du grand séminaire de Poitiers (1714-1711), du petit séminaire de la même ville (1717-1718), enfin du séminaire d'Angoulême (1718-1726). Son penchant pour le jansénisme le fit sortir de la Congrégation en 1726; il mourut curé de Souffrignac (en Charente) en 1738. 

M.  André-Fiacre DUCHESNE (1702-1703)

M. André-Fiacre Duchesne ne fit qu'un intérim de quelques mois à Sarlat. Il était né le 30 mars 1672 à Argenteuil, au diocèse de Paris, et avait été reçu à St-Lazare le 28 mai l691. Il appartenait probablement à la Maison-Mère, lorsque M. Pierron l'envoya régir la maison de Sarlat en 1702. 

Parmi ses collaborateurs se trouvèrent : 

- M. Gisbert Antoine, qui fit les vœux à Sarlat le 24 août 1703, en présence de M. Duchesne. Il était encore dans cette maison en l713. 

- Le frère Belmontet Jean, 1702, 1703, 1713. 

Le 11 août 1703, M. François Watel était élu supérieur général de la Mission, [45] en remplacement de M. Pierron, démissionnaire, qui mourut le 27 août suivant. 

M. Duchesne quitta Sarlat en l703, pour aller prendre la direction du séminaire de Montauban (1703-1704). 

M. Antoine DE LA VILLE (1703-1706)

M. Antoine de la Ville naquit le 12 mars l668 à Cusset, au diocèse de Clermont. Reçu à St-Lazare le 25 mars 1687, ses dispositions pour la prédication des missions le firent placer à Angers (1695-1699) Revenu à St-Lazare en 1699, il fut chargé de l'enseignement de la morale   on lit dans la notice de M. de la Ville  : 

"En 1703, M. Watel qui venait d'être élu Supérieur général, jeta les yeux sur lui pour lui confier la conduite de notre maison de Sarlat ; on ne tarda pas à remarquer la bonté et le discernement de ce choix, qu'on ne pouvait faire meilleur" (86). 

M. de la Ville avait alors 35 ans. 

En l703, arrivait de Montauban à Sarlat un missionnaire de 3l ans, M. Antoine Delpech, fils d'un avocat de Cahors, et qui, pendant plus de cinquante ans, allait se consacrer à la prédication des missions dans le diocèse. M. Delpech mourra à Sarlat le 22 octobre l755. 

Le 7 février l704, M. de la Ville rembourse 1.000 livres au sieur de Gisson, syndic de l'hôpital. 

Au cours du mois d'octobre 1703, M. Philopald, Lazariste, qui était alors à Rome, "envoya aux pénitens blancs de Sarlat des reliques qui furent vérifiées le 22 de juin 1704 par le seigneur evesque. C'est un ossement de la cuisse de sainte Théodora, martire, et une partie d'un vase dans lequel on versoit le sang des martirs. Elles reposent dans la chapelle desdits pénitents blans " (87) 

Le 29 mars 1706, lors du procès de béatification de M. Vincent, furent interrogés dans la chapelle de l'évêché de Sarlat: 

- Guillaume de Sanclar, conseiller du Roi, de Sarlat, 57 ans, 

-  François de Philopald, seigneur de la Gravière, 60 ans, 

- De Salignac, comte de Fénelon, habitant de Sarlat, 76 ans. 

Le 20 janvier 1706, avait eu lieu l'interrogatoire de Georges Vailhès, docteur en théologie, curé d'Issigeac.(88). 

M. Antoine de la Ville quitta Sarlat en 1706, pour prendre la direction de la maison de mission de Buglose, au diocèse de Dax. (1706-1708). Il devint ensuite supérieur du séminaire du Mans (1708-1739), Visiteur de la Province de Bretagne (1720-1739); il mourut au Mans le 10 février 1739.  [46] 

C'était un homme de grande valeur. On lit dans sa notice, à propos de son séjour à Buglose : "Son adresse dans le maniement des affaires, sa science profonde des divines Écritures, son goût pour tout ce qu'on appelle Littérature, lui avaient acquis dans tout le pays la réputation d'un homme de vrai mérite; les savants se faisaient un plaisir de jouir de sa conversation, les grands et les petits l'aimaient avec une respectueuse confiance … " 

M. Jean COUTY (1706 -1712)

M. Jean Couty eut dans la Congrégation un homonyme, qui devint Supérieur général de la Congrégation en 1736. Il ne faut donc pas confondre ces deux personnages. 

Le supérieur de Sarlat, M. Jean Couty, naquit le 25 novembre 1665 à Lay, au diocèse de Lyon, et fut reçu à St-Lazare le 11 novembre 1686. Après avoir probablement travaillé aux œuvres de Lyon, il devint supérieur du séminaire de Narbonne (1704-l706), avant d'aller à Sarlat en 1706. 

Parmi les missionnaires de ce temps à Sarlat étaient : 

- M. Berger Bonnet, 1708, 1713 

- M. Hannequin Nicolas, 1708 

- M. Pailhas Jean-François, 1708. 

M. Couty connut à Sarlat des années difficiles en raison du malheur des temps. En 1709 et particulièrement pendant l'hiver de 17l0, il y eut grande misère à Sarlat; la charité des Lazaristes eut bien des occasions de s'exercer. 

Mgr de Chaulnes avait organisé les secours en faveur des pauvres. Il prit l'engagement pour tout l'hiver de nourrir les miséreux un jour de chaque semaine; le clergé s'engagea pour sa part pour un autre jour; les Lazaristes et les Sœurs de Notre-Dame également pour un jour, et la ville se chargea des quatre derniers jours (89). 

Remarquons en passant que, contrairement à ce qu'affirmait en 1883 Mgr Dabert, évêque de Périgueux, dans sa lettre pastorale sur saint Vincent de Paul, les Filles de la Charité n'étaient pas encore établies à Sarlat ; elles ne s'y installèrent qu'après la Révolution, en l816 (90) 

À défaut donc des Filles de la Charité, pour l'exercice de leurs charités en faveur des pauvres et des malades, les Lazaristes de Sarlat utilisaient le concours des Filles de la Miséricorde, ainsi qu'on les voit faire à Carsac, où ces religieuses distribuaient les aumônes des missionnaires (91). 

De nombreux actes notariés furent passés du temps de M.Couty, [47] nous en connaissons au moins treize. Parmi les principaux : 

Le 31 mars 1710, la vente d'une moitié d'un jardin pour 160 livres à M. de Saint-Clar, avocat. 

Le 6 octobre 1707, le chanoine de la Cathédrale, Géraud Delpech, lègue ses biens au séminaire pour la construction et réparation de l'église et des bâtiments du séminaire, et pour des missions, outre 500 messes, dire après son décès (Cf. Appendices). 

Le 12 avril 1708, Estienne de Vassal, seigneur de Roumegous, fonde une mission à Villefranche et Saint-Sernin (Cf. Appendices). Étaient présents à cet acte : MM. Jean Couty, Berger, Hannequin et Delpech. 

Le 15 novembre 1709, Charles de Javel, théologal du Chapitre de Sarlat, fonde une mission à Domme (Cf. Appendices). 

Le 28 septembre 1709, Raymond Bruzat, bourgeois de Sarlat, fonde une messe à perpétuité (Cf. Appendices). 

Le 22 décembre 1710, Mre Antoine du Bernard de Canselet fonde des pensions de séminaristes et de retraites (Cf. Appendices). 

En raison de son importance, nous donnerons un extrait du testament, en date du 2 novembre 1711, de Mre Jean de la Valette, seigneur de Savignat, qui fonde plusieurs missions et un quatrième prêtre pour les missions. En voici le texte : 

"… Et parce que c'est le chef et le fondement de tout bon et valable testament d'instituer héritier ou héritière, à cette cause je nomme et institue mes héritiers généraux et universels en tous et chacun mes biens meubles et immeubles presens et à venir Mrs les Prêtres de la Congrégation de la Mission et Directeurs du séminaire de Sarlat, à condition : 

1° qu'ils feront une mission à perpétuité dans l'église de ladite paroisse da Coux de sept en sept ans, pendant laquelle ils feront une aumône aux pauvres de 40 livres, qu'à la fin de chaque mission, ils feront un service pour le repos de mon âme et de mes parents. 

2° qu'ils augmenteront le nombre des missionnaires d'un 4e prêtre pour travailler dans les missions et dans leur maison. 

3° qu'ils diront une messe chaque jour à perpétuité pour le repos de mon âme et de celle de mes parents. 

4° qu'ils donneront à ladite paroisse du Coux chaque année cent livres pour l'entretien d'une confrérie de la charité que je veux qu'ils y établissent incontinent après le décès de madite épouse, et qu'ils païeront les dettes et légats, même ce qui leur paroitra être bien et légitimement dû par deffunte Angelique Douat demoiselle du Cazela de son chef propre et particulier seulement et lui diront une messe chaque semaine à perpétuité; 

Et au cas qu'il reste des revenus des biens de mon hérédité au delà de ce qu'il faut pour lesdites fondations, mes dettes et légats païés, je veux qu'ils soient emploïés à faire une église audit séminaire et à ce deffaut en d'autres utiles réparations, suppliant mesdits héritiers universels en considération des présentes de prendre soin des affaires temporelles et spirituelles de madite chère épouse et la protéger en tout ce qu'ils pourront" … [48]
Le 3 octobre 17l0, décédait à Paris M. François Watel, Supérieur général de la Mission. Le 10 mai 1711, l'assemblée générale lui donnait pour successeur M. Jean Bonnet, de grande mémoire. 

M. Jean Couty quitta Sarlat en 1712, et revint à St-Lazare. Il devint ensuite supérieur du séminaire de Bayeux (1713-1720), Visiteur de la Province de Picardie (1715-1720), supérieur du séminaire de Manosque (720-1737), et enfin de la maison de mission de Dijon (1737-1744). 

M. Joseph NAPROUX (1712-1713)

Né le 11 novembre 1668 à Vynoas, au diocèse de Tarbes, M. Joseph Naproux était diacre, lorsqu'il fut reçu au séminaire interne de Cahors, le 27 mai 1695. Placé à Montauban (1698-1700), puis à Cahors (1704-1711, M. Jean Bonnet le nommait supérieur de Sarlat en 1712. 

Il compta parmi ses collaborateurs M. Barry Vincent, vers 1713. 

Au cours de son bref séjour à Sarlat, M. Naproux eut à s'occuper de plusieurs affaires. 

Le 21 février l7l2, était procédé à l'ouverture du testament de Jean de la Valette, seigneur de Savignac, passé devant Valette, notaire du Coux, en date du 2 novembre 1711, par lequel il instituait ses héritiers les Lazaristes de Sarlat. Ceux-ci déclarent que cette hérédité est de la valeur de 4.000 livres. 

Le 18 avril 1712, M. Naproux signait une reconnaissance d'une partie de métairie en faveur du grand archidiacre de Sarlat. 

Dans un acte reçu Rousseau, notaire à Périgueux, en date du 3 février 1713, se trouve la procuration suivante, que nous citons en partir à cause des renseignements qu'elle fournit : 

"L'an mil sept cent treize et le vingt sixième du mois de janvier après midi, régnant Louis roi de France et de Navarre, dans le séminaire du Roc près la ville de Sarlat en Périgord par devant le notaire royal soussigné et témoins bas nommés, ont été présents Messires Joseph Naproux, prêtre, docteur en théologie, supérieur de la congrégation, Jean Philippe Berchon et Jacques Bernard, aussi prêtres de ladite Congrégation, tous habitans dudit séminaire, lesquels étant capitulairement assemblés au son de la cloche, en la forme accoutumée et faisant pour Messires Berger, Delpech et Gibert, aussi prêtres de ladite congrégation et susdite communauté d'ici absents, étant occupés aux missions dont ils sont chargés dans le limousin … font connaître qu'il est dû au séminaire de Sarlat par Mre Léonard Chalup, du présidial de Périgueux, la somme de 3.000 livres, convertie en rente constituée, en faveur de [49] Mre Charles de Javel, chanoine théologal de Sarlat, sous le nom de M. Pierre Reynier, supérieur de la Mission de Périgueux, dans le contra du 29 mai 1692, reçu par Rousseau. Cette somme, a déclaré Reynier, faisait partie du testament du sieur de Javel en date du 11 novembre 1709. C'est pourquoi les Lazaristes de Sarlat délèguent leur confrère M. Berchon, pour récupérer cette somme du sieur Chalup et en donner quittance". 

Le 1er avril 17l3, après plusieurs tractations, M. Naproux terminait une affaire avec M. de Lavigeyrie de Ferraud par une transaction portant obligation de la somme de 1.585 livres. 

Une autre affaire était encore engagée, mais M. Naproux n'eut pas à la régler. Sur le point de quitter Sarlat, il signait, le 10 juillet, une procuration à son économe, M. Berchon, lequel, dès l'arrivée du nouveau supérieur, M. Certain, laissa à celui-ci la liquidation de l'affaire, qui fut terminée par une transaction signée à Chartres et ratifiée par les missionnaires de Sarlat, les 9 mars et 28 juin 1714 (92). 

En quittant Sarlat, au cours de l'été 1713, M. Joseph Naproux se rendit à Lyon (1713-1717), devint ensuite supérieur du séminaire d'Alet (1725-1726), puis de la maison de mission de N.D. de La Rose (1737-1748), où il mourut le 1er janvier 1748. 

M. Jean CERTAIN (1713-1738)

Nommé supérieur de Sarlat par M. Jean Bonnet, au cours de l'été 1713, M. Jean Certain inaugurait un supériorat, qui devait se prolonger pendant vingt-cinq ans. 

M. Jean Certain était né le 8 janvier 1673 à Cahus, diocèse de Cahors, et avait été reçu dans la Congrégation au séminaire interne de Cahors le 9 mai 1693. Il fit les vœux au séminaire d'Agen le 10 mai 1695. Il fut placé au séminaire de Saintes, avant sa nomination à Sarlat. 

M. Certain eut parmi ses collaborateurs : 

- M. Berchon Jean-Philippe, déjà cité, économe de 1713 à 1718. 

- M. Bernard Jacques, 1713 

- M. Derupé Raymond, vers 1725. Il était né à Sarlat en 1681. 

- M. Lescases Jean, 1731-1733 

- M. Maugé (ou Maujé) François, 1736, 1737. Le 2 janvier 1737, il donne à M. Certain "une procuration pour agir", reçue par Tassain, notaire à Sarlat. 

- M. Maury Pierre, qui fit les vœux à Sarlat le 9 avril 1718, [50] en présence de M.Berchon, tandis que sans doute M. Certain était absent, occupé aux missions. 

- M. Rambaud Jean-Louis, 1727-1734 

- M. Roustain Jean-Félix, 1727 

- M. Salbaing François, 1725-1741 

- Les frères coadjuteurs Dissac François, qui fit les vœux à Sarlat le 22 décembre 1735, en présence de M. Certain; - et Dumont Pierre, qui fit aussi les vœux à Sarlat le 29 février 1715, en présence de M. Certain. 

Certain se trouvait déjà à Sarlat en juillet ou août 1713. 

Le 7 août 1713, en effet, M. Berchon et ses confrères signent une procuration en sa faveur. 

Avant de parler des principaux évènements de son supériorat, disons un mot des nombreux actes notariés, qui furent passés de son temps, citant du moins les principaux. 

Le 4 août 1714, a lieu une transaction entre les Lazaristes et le syndic du Chapitre de Sarlat. 

Le 26 septembre 1714, les Lazaristes entrent en possession de l'héritage de feu Raymond Bruzac, qui devant Lagrange, en date du 28 novembre 1709, avait été évalué à 1.400 livres. Le 13 septembre 1714 avait eu lieu le procès d'ouverture du susdit testament. Un codicille fait par feu Raymond Bruzac en faveur des Lazaristes leur léguait 580 livres; il avait été rédigé devant Lagrange, notaire, le 9 août 1714. 

Le 1er juin 1720, M. Certain signe une quittance de 280 livres en faveur de M. de Solmigniac; et le 17 septembre suivant, une autre quittance de 320 livres, en faveur de M. Bach, de Doissat. 

Le 14 octobre 1727, les Lazaristes consentent une rente constituée de 40 livres au capital de 800 livres en faveur de M. Senaux de Pignol. 

Le 4 novembre 1727, M. de Jully consent une quittance de 1.400 livres en faveur de M. Certain. 

Le 8 avril 1728, M. Certain signe un bail à ferme d'un jardin en faveur de Jean Guillac, prêtre, pour la somme de 20 livres par an et pour neuf ans. 

Le 28 avril 1728, M. Certain renouvelle un bail à ferme pour 152 livres en faveur de Jacques Lamotte, métayer. 

Le 29 mai 1728, M. Certain consent un bail à ferme pour 140 livres par an et pour deux ans au profit du sieur Bestourne. [51]
Le 26 juin 1728, M. Certain et ses confrères fondent un obit en l'église cathédrale de Sarlat en faveur du Chapitre sous la rente de huit livres annuellement suivant l'acte. 

Le 11 mai 1733, M. Certain et ses confrères signent une procuration en faveur de M. Lamy, procureur général de la Congrégation de la Mission, à Paris, pour accepter un délaissement de biens immeubles que Mgr le duc de Noailles doit faire à la Mission de Sarlat. Le 21 octobre 1733, M. Certain ratifia le contrat qui avait été passé à Paris entre le duc de Noailles et les Supérieurs de la Congrégation. 

Le 25 novembre 1737, est collationné le testament du sieur Jean La Roche, maître-chirurgien à Sarlat, en faveur des Messieurs du séminaire de Sarlat. 

Reprenons maintenant l'histoire du séminaire, en mentionnant quelques-uns des évènements principaux du supériorat de M. Certain. 

Le 16 juin 1721, l'évêque de Sarlat, Mgr de Chaulnes, fut transféré au siège de Grenoble, où il décéda le 20 octobre 1725. Le prélat eut pour successeur Mgr Denis-Alexandre Le Blanc, nommé le 25 septembre 1721, préconisé le 14 janvier 1722, sacré le 15 mars 1722. 

Le 29 août 1729, le pape Benoît XIII signait le décret de béatification du serviteur de Dieu, Vincent de Paul. Le 16 juin 1737, Clément XI inscrivait le Bienheureux au Catalogue des Saints. 

Nul doute qu'à Sarlat, en 1730 et l738 eurent lieu à Sarlat des fêtes solennelles pour commémorer ces deux évènements; mais nous n'avons rien pu trouver à ce sujet. 

Le 30 octobre 1732, sans doute à la propre demande de M. Certain, car il doutait beaucoup de lui-même, ses supérieurs eurent un instant la pensée de le transférer à Pamiers; et même la patente de supérieur de Sarlat fut expédiée à M. Léon Jaubert, supérieur à Pamiers, mais cette nomination ne fut pas maintenue, et M. Certain continua à diriger la maison de Sarlat jusqu'à sa mort. 

Le 14 mai 1734, M. Certain fit établir une procuration pour faire donation de ses biens, procuration qu'il révoqua le 27 juin suivant. Est-il revenu sur sa première décision pour laisser son avoir au séminaire ? 

Le 3 septembre 1735, mourait à Paris M. Jean Bonnet, supérieur général de la Mission. Le 10 mars 1736, l'assemblée générale lui donnait pour successeur M. Jean Couty. 

M. Jean Certain mourut le 21 avril 1738, victime d'un bien triste accident, qui apporta la consternation au séminaire. Un récit officiel de sa mort, qui nous en apprend les circonstances, nous révèle en même temps la vertu et certains aspects du caractère de ce supérieur. [52]
Voici ce que l'on lit dans la Notice, qui lui fut consacrée : 

"Dieu visita aussi, le 24 avril 1738, notre maison de Sarlat en appelant à lui M. Jean Certain, qui en était Supérieur, né à Cahus, au diocèse de Cahors, le 8 janvier 1671. Il avait été reçu au Séminaire de Cahors le 9 mai 1693. 

C'est une chute imprévue qui a abrégé les jours de ce bon missionnaire. Sa conscience dans tous les temps extrêmement délicate, était depuis quatre mois plus vivement agitée par des peines intérieures. Accablé sous leur poids, il souffrait de grandes douleurs de tête, qui depuis plus d'un mois et demi, le privaient de célébrer la sainte messe; il se dédommageait en se confessant et communiant souvent, et par beaucoup de dévotion dans la récitation du bréviaire. Son esprit et son cœur étaient tellement entrepris, que ses amis les plus vertueux et les plus sincères n'ont jamais pu réussir à lui donner de la consolation, et à lui rendre le calme. Réduit à cet état d'inquiétude et de trouble, il passait la plupart des nuits sans dormir, se relevant de temps en temps pour faire diversion à ses peines; mais la nuit du 17 au l8 avril, s'étant levé pour la même fin, il eut le malheur, en montant à la seconde galerie, de tomber sur le pavé de plus de trente pieds de haut. Le corps tout fracassé, les jambes et les pieds rompus en plusieurs endroits, blessé même à la tête, on l'enleva sans connaissance, et on lui administra, sans délai, le Sacrement de l'Extrême-Onction. Il s'était confessé et avait communié peu de jours avant cette chute. Revenu enfin un peu à lui-même, il donna les marques de sa religion et de sa foi par de fréquents actes de contrition, baisant tendrement l'image de notre Rédempteur en croix; et élevant les yeux et les mains au Ciel, il mourut le 21, selon toutes les apparences, dans le baiser du Seigneur, qu'il avait toujours craint de ne pas aimer assez. Mûr pour le Ciel, il est à présumer que Dieu, qui fait tout pour le bien de ses élus, en permettant une fin si violente, a voulu épargner à ce cher défunt, les horreurs et les troubles de la mort, dont la seule pensée le remplissait de terreur et d'effroi. Cette perte est considérable. M. Certain avait du mérite et beaucoup de vertu: je ne connaissais point, dit M. Bories, son Visiteur, de missionnaire plus tendrement attaché à son état, plus soumis à l'Église et à ses supérieurs, plus rempli de l'esprit de la Mission; l'unique défaut qui était en lui, et qui ne dépendait pas entièrement de lui, était une excessive délicatesse de conscience, une crainte démesurée de trahir son devoir, laquelle augmentant toujours par les retours d'une imagination extrêmement vive, et que rien n'a pu fixer, l'a visiblement conduit au tombeau sans autre maladie. Heureux celui qui n'a que de tels reproches à se faire lorsqu'il paraît devant Dieu ! " (93). [53]
M. Guillaume BASTIT (1738)

M. Guillaume Bastit, né le 23 avril 1690 au Vigan, au diocèse de Cahors, avait été reçu dans la Congrégation à Cahors, le 13 mai 1709. Placé à Cahors, puis à Montauban (1723-1724, il revint comme professeur à Cahors (1726-1738), lorsque le 10 juillet 1738, lui était expédiée la patente de supérieur de Sarlat. 

Il ne devait faire qu'un intérim de deux à trois mois. En octobre suivant, il était appelé à prendre la direction du séminaire de Montauban, qu'il conserva jusqu'à sa mort (14 novembre 1750). 

M. Simon MONIN (1738-1742)

Le 3l décembre 1738, M. Simon Monin était nommé supérieur de Sarlat. Né le 17 janvier 1687 à Fontaine-Française, au diocèse de Langres, il avait été reçu à St-Lazare le 3 mai 1705. On le trouve en Pologne en 1711, à Montauban en 1716-1721, puis il devint supérieur de ce séminaire en 1721-1733, supérieur de Mornant (1736-1737), de Manosque (1737-1738) avant de venir à Sarlat. 

M. Monin eut parmi ses collaborateurs : 

- M. Descazals Jacques, 1742 

- Le frère Malaret Jean, mort à Sarlat le 23 septembre 1739· 

Le 8 juin 174l, décédait également à Sarlat M. François Salbaing. On lit dans sa notice : 

"… D'abord appliqué aux missions, il les interrompit en 1725 pour expliquer l'Ecriture sainte à Sarlat; mais bientôt il les reprit à Notre-Dame de Buglose. On assure qu'il travailla toujours dans cette sainte fonction avec un zèle infatigable, et qu'il fut toujours la bonne odeur de Jésus-Christ. Il revint à Sarlat pour y conduire les missions, car il avait reçu de Dieu de grands talents pour cet emploi. Un esprit juste et éclairé, avec beaucoup de charité, le faisait admirablement bien réussir dans les réconciliations et les autres affaires difficiles qu'il terminait toujours à la plus grande gloire de Dieu et à l'avantage de deux qu'il savait fléchir à ses décisions. Il était l'ange de la paix et le père des pauvres. 

Il avait une grande vivacité d'esprit ; il s'en servait pour animer et augmenter son zèle; du reste, si attentif sur lui-même pour éviter les fautes qui pouvaient suivre de cette ardeur naturelle, que M. Monin, son supérieur, écrit qu'on n'a jamais rien eu à lui reprocher sur ce sujet, sa vertu et sa religion le retenant dans toutes les occasions critiques. Ayant beaucoup souffert pendant la campagne dernière, on voulait l'obliger à prendre du repos à Pâques, mais son zèle s'y opposa, et lui fit redoubler ses instances pour qu'on le laissât encore faire une mission dans un lieu [54] où les peuples bien disposés donnaient sujet d'espérer un heureux succès. Il y alla, et il y fit effectivement beaucoup de bien; mais il en revint accablé d'un épuisement qui l'a conduit au trépas … " (94). 

Quant au frère Jean Malaret, décédé à Sarlat le 23 septembre 1739, sa Notice dit de lui : 

"C' étoit un frère fidèle, sage, laborieux, amateur de la pauvreté, et zélé pour le bien commun. Son habileté pour le maniement du temporel, se prive sensiblement par l'amélioration d'un petit bien qui étoit confié à ses soins, et à sa conduite. Il s'y est d'ailleurs toujours comporté avec honneur et sans reproche, toujours inviolablement attaché aux intérêts de la Congrégation et très attentif à empêcher le tort que la cupidité des étrangers auroit voulu faire. 

Il a supporté ses maux avec la patience d'un vrai chrétien, laissant couler avec résignation les larmes que ses infirmités lui arrachoient, paroissant ressentir de la consolation toutes les fois qu'on lui suggéroit des sentiments de piété, et qu'on l'exhortoit à unir ses douleurs aux souffrances de Jésus-Christ" (95) 

M. Simon Monin quitta Sarlat à la fin de l'été 1742. On ne sait ce qu'il devint ensuite, sinon qu'il quitta la Congrégation le 27 mars 1747. 

M. Jean-Baptiste DE BAILLY (1742-1745)

Né le 8 juillet 1704 à Mézières, au diocèse d'Amiens, M. Jean-Baptiste de Bailly était sous-diacre, lorsqu'il fut reçu à St-Lazare le 18 février 1728. Placé après son ordination à Bordeaux, il y fit les vœux le 20 février 1730, et y demeura jusqu'au 13 septembre 1742, date à laquelle M. Jean Couty lui expédiait sa patente de supérieur à Sarlat. 

Le 12 janvier 1743, l'église de Mandacou fait une sommation aux Lazaristes de Sarlat d'avoir à accepter ou répudier un legs de 300 livres à eux fait par Mre François Dupin, curé de Mandacou, à charge de fondation. Les Lazaristes récusèrent ce legs, sans doute insuffisant pour la fondation en question. 

Le 3 mai l745, décédait à Sarlat, à l'âge de 69 ans, Mgr Le Blanc. Il eut pour successeur Mgr Henri-Jacques de Montesquiou-Poylobon, nommé le 3 mai 1747, sacré le 17 septembre 1747. 

En juillet ou août 1745, M. Jean-Baptiste de Bailly quitta Sarlat pour aller gouverner la séminaire de Bordeaux (1745-1764); il y finit sa vie le 3 octobre 1764. 

Un de ses anciens élèves de Bordeaux disait de lui, trois ans après son décès : 

"Il fut généralement regretté des gens de bien. Il possédait toutes les qualités qui caractérisent [55] un parfait superieur. Sévère quelquefois, mais toujours avec raison, Du reste, poli, prévenant, affable, et d'une gaieté aimable et naturelle, qui était comme la clef dont il se servait pour s'ouvrit le cœur de ses inférieurs" (96). 

M. Bertrand TALISSAT (1745-1777)

Lors de la mutation de M. de Bailly, M. Jean-Henri Rataboul avait été appelé à lui succéder, le 23 août 1745, mais cette nomination ne fut pas maintenue sur les instances de l'évêque de Pamiers, qui tenait à conserver ce confrère. 

Le 26 octobre 1745, M. Antoine Amouroux, missionnaire à Villefranche-de-Rouergue fut désigné à son tour pour diriger le séminaire de Sarlat, mais pour des raisons, qu'on ignore, sa patente ne fut pas suivie d'exécution. 

Finalement, le 18 novembre 1745, M. Bernard Talissat, alors supérieur de Villefranche était désigné pour Sarlat. 

M. Bertrand Talissat était né à Sarlat, le 28 octobre 1697. Il appartenait à la famille des Delmon de Talissat, de la bourgeoisie de Sarlat. Ce nom lui est donné dans les actes notariés. Le 16 novembre 1749, une demoiselle Marie Delmon de Talissat épousait le sieur François-Joseph de Grézel, lui apportant 24.000 livres de dot. En 1765, un Delmon de Talissat était conseiller du roi, lieutenant assesseur criminel au présidial de Sarlat. La famille tirait son nom du lieu de Talissat, sur la paroisse de Sarlat, et où se trouvait le moulin dit de Talissat. 

Reçu dans la Congrégation au séminaire de Cahors, le 31 octobre 1716, M. Talissat avait été placé à Cahors, à Toulouse (1723), à Montauban (l726), de nouveau à Toulouse (1726-1728), puis à Montauban (1728-1729, enfin à Villefranche-de-Rouergue en 1734· En septembre 1736, il avait été nommé supérieur de cette maison, mais ne prit pas possession de cette charge. Le 30 mai 1738, il avait été nommé supérieur de Pamiers, mais cette nomination ne fut pas maintenue. Finalement, la patente de supérieur de Villefranche lui était envoyée le 24 juin 1739. Il exerça cette charge jusqu'en 1745· Le 23 août 1745, il fut derechef nommé supérieur de Pamiers, mais ne prit pas possession de ce poste, et le 18 novembre suivant, il allait à Sarlat. 

M. Bertrand Talissat commençait un long supériorat de trente deux ans, qui ne s'achèvera qu'avec sa mort. 

Parmi ses collaborateurs, on compte : 

- M. Bégoulé Jean-Baptiste, 1776, 1777 

- M. Boisset Henri, 1772 

- Borie Jean-Elie, 1756-1777, sup. en 1777   [56]
- M. Caillau Jean, 1747, 1748 

- M. Camy Pierre, 1755 

- M. Causse Jean-Louis, 1753 

- M. Daynat Jacques, 1750, 1751 

- M. Delpech Antoine, 1745-1755 

- M. Eyrard François, 1772, 1773 

- M. Forvieux Guillaume, 1759-1780 

- M. Issaly Blaise-Antoine, 1751 

- M. Salgues Pierre, 1745, 1746 

- M. Savary (ou Chavary) de Ségurel, 1768 

- M. Soulet Elie, 1754 

- M. Viguier (?), 1746-1751 

- Les frères coadjuteurs : Besse (?), 1775; 

- Dupeyré Pierre,1752; Francoval François, 1748. 

Coincidence assez curieuse, M. Talissat prit possession de sa charge près de deux mois après l'arrivée de Mgr de Montesquiou sur le siège épiscopal de Sarlat, et il finit ses jours quatre mois après la mort du prélat. L'un et l'autre consacrèrent trente-deux ans de leur vie au service du diocèse. 

Le 4 août 1746, décédait à Paris M. Jean Couty, supérieur général. Le 16 février 1747, était élu à sa place M. Louis Debras. 

Le 1er juin 1747, par son testament, Mre Jean-Paul Victor Pignol fonde plusieurs missions. Il en sera question ultérieurement. 

Le 3 juillet 1747, M. Talissat delivre une quittance de 4.000 livres aux syndics du Chapitre de Sarlat. 

Le 2 septembre 1748, décédait au séminaire le frère coadjuteur François Francoval. 

Le 10 mai 1749, il est procédé à l'ouverture du testament du sieur Colombet, libraire à Sarlat, au requis des Lazaristes de Sarlat. Après divers legs, Mre Colombet instituait ses héritiers les Lazaristes du séminaire. Ce testament était du l2 novembre 1746. Un procès fut intenté à M. Talissat et à ses confrères, en 1751. 

Le sieur Jean Colombet, orfèvre de la ville d'Alençon accuse spécialement M. Viguier, lazariste de Sarlat, d'avoir capté l'héritage de son frère, feu Jean-Jacques Colombet, imprimeur-libraire à Sarlat (97) 

Le 9 juillet l750, obligation de 1.178 livres par Emmanuel Saint Cibrac au séminaire de Sarlat.   [57]
Le frère Pierre Dupeyré meurt le 20 septembre 1752. 

Le 22 octobre 1755, mourait à l'âge de 82 ans M. Antoine Delpech, excellent missionnaire, qui consacra aux missions plus de cinquante ans de sa vie. Il était à Sarlat depuis 1703. 

Le 5 mars 1756, Me Michel Vaquier, docteur en théologie et curé de la paroisse de Calès, fonde au séminaire la pension d'un prêtre à prendre de 5 en 5 ans dans la paroisse de Calès ou à défaut dans celle de Sarlat, plus cent Messes annuelles, moyennant la somme de 4.000 livres constituées par le Clergé de France en sa faveur par contrat reçu Brenon l'ainé et son confrère de Paris, le 3 juillet 1755. Le 17 avril suivant, M. Jean-Elie Borie, syndic du séminaire, reçoit une procuration à l'effet de recevoir cette rente sur le Clergé. 

Le Supérieur général de la Mission, M. Louis Debras, décédait à Paris, le 21 août 1761. Le 24 février 1762, l'assemblée générale lui donnait pour successeur M. Antoine Jacquier. 

Par son testament clos, en date du 29 octobre l769, et ouvert le 22 novembre suivant, Mre Jean Magueur, ancien curé de la Bachellerie, lègue 400 livres aux Lazaristes. 

Un certain nombre de biens avaient été cédés par la famille de Noailles aux missionnaires de Sarlat, à titre de fondation des missions dans leurs terres. Mais, comme ils ne possédaient pas les titres des propriétés, ils eurent, à cette époque, un certain nombre de difficultés, voire de procès au sujet de leurs propriétés. Nous en reparlerons plus tard, quand il sera question d'une vue d'ensemble sur les biens du séminaire. 

En raison de leurs difficultés financières, les Lazaristes furent contraints de procéder à des ventes de biens. Ainsi, le 20 juin l770, ils vendent une pièce de terre située à La Gindonie, paroisse de Sarlat, pour 800 livres, à Philippe Laguarrigue, habitant de Sarlat. 

Le 29 novembre 1770, ils arrentent le moulin de la Gindonie sous la rente annuelle et perpétuelle de 150 livres, à Etienne Périer et sa femme, habitants dudit moulin. 

Pour assurer la subsistance des séminaires, les évêques, suivant les directives du gouvernement et des conciles, unissaient assez souvent à l'établissement les revenus de bénéfices ou de cures. 

En appelant les Prêtres du Clergé à prendre la direction du séminaire de Sarlat, Mgr François de Salignac s'était engagé "à unir au séminaire la paroisse et cure de Saint-Laurent de Castelnau ou autre jugée commode par ledit seigneur lorsqu'elle viendra à vaquer". Il n'en fut jamais rien fait. 

En 1771, Mgr de Montesquiou, pour aider le séminaire à sortir d'une situation financière très compromise, avait eu le dessein de lui unir les fruits de la cure de Vitrac.  [58]
M. Guillaume Forvieux, syndic du séminaire, écrivait au sujet de ce projet d'union : 

"A défaut de bénéfices simples (l'évêque) a projetté d'unir la moitié des fruits décimaux de la cure de Vitrac qui est sans contredit le bénéfice du diocèze dont le revenu peut être diminué avec moins d'inconvénient. Les dîmes passent années communes deux mille livres outre six cents livres de revenu annuellement pour les pauvres, soit en fonds de terre, soit en rentes constituées, de sorte qu'il resterait pour le curé annuellement près de deux mille livres de revenu avec le secours de six à sept cents livres de revenu affecté annuellement pour les pauvres. Le bénéfice de Vitrac est régulier, dépendant de l'abbaye de S. Amand de Coli. Le collateur y consent d'autant plus volontiers qu'il en voit le bien, par l'union. Le bénéfice est sécularisé et se trouve toujours très bon; il y aura en outre une mission tous les dix ans dans la paroisse et une place gratuite au Séminaire pour les sujets de la dite paroisse". (98) 

Cette union ne se fit pas. Mre Joseph-Mathieu Daymerique, prieur curé de la paroisse, fait enregistrer, le 24 mai 1771, "une opposition … à l'union de ladite cure au séminaire de Sarlat sous la protestation de faire suite de son opposition et d'appeler de tout devant qui il appartiendra". 

Quatre jours après, le 27 mai, a lieu "une délibération des habitants de la paroisse de Vitrac portant nomination du sieur Fargue, procureur pour syndic, à l'effet de poursuivre l'empêchement d'une union qu'on entend faire de la cure régulière dudit Vitrac pour réunir les fruits au séminaire de cette ville" (99)· 

L'évêque s'inclina sans doute devant cette résistance car, le 4 octobre l772, un marché est conclu entre le syndic fabricien de Vitrac et les maçons Jean Chifray et Louis Lombard pour refaire le pavement de la nef de l'église, sans que le séminaire intervienne. 

Le 7 juin 1772, mourait au séminaire M. Henri Boisset. 

Les bâtiments du séminaire, déjà plus que cinquantenaires, commençaient à avoir besoin de réparations. Le 29 juin 1772, le syndic du séminaire, M. Guillaume Forvieux, passe un prix-fait avec Jean Sifray (Chifray) et Louis Lombard, maçons à Sarlat, pour refaire à neuf le grand escalier du séminaire, moyennant 150 livres. 

Le 25 septembre 1774, M. Talissat vend un pré appelé à La Combe Despons, paroisse de Prats, fief de M. de Noailles, moyennant 1.000 livres, au sieur Antoine Lavialle, marchand du bourg de Ste Nataleine. 

Le 29 mai 1775, meurt au séminaire un frère appelé Besse, sur lequel on ne possède aucun détail biographique. Ce frère était vraisemblablement du sarladais, où son nom, qui est celui d'une paroisse, était et est encore fort répandu; peut-être même était-il parent du lazariste Michel Besse, originaire d'Eyvirat, au diocèse de Sarlat. [59]
Le syndic du séminaire, M. Borie, le 26 septembre 1775, négocie un emprunt de 4.000 livres de rente constituée auprès des Dames de Sainte-Claire de Gourdon. 

Par son testament, ouvert le 21 novembre 1776, le seigneur Armand de Beaumont, seigneur comte de La Roque, etc., lègue aux Lazaristes 100 livres, à charge de dire des messes pour le repos de son âme. 

Vers la fin du XVIIIe siècle, M. Talissat et ses confrères apportèrent leur concours à Mgr de Montesquiou, lorsque le prélat eut dessein de substituer à la liturgie romaine un rite liturgique propre au diocèse. En 1775, il dota son clergé du bréviaire sarladais, dont on admirait, parait-il, l'ordre, la clarté et le choix des textes. 

Si l'on en croit l'abbé Audierne, "les Prêtres de la Mission, directeurs du séminaire, et M. Forbien surtout, après avoir aidé beaucoup (l'évêque) dans la rédaction du bréviaire, contribuèrent à l'aplanissement de nombreuses et sérieuses difficultés qu'un changement de liturgie offrait alors" (100). 

Ce M. Forbien, que cite Audierne, est évidemment M. Guillaume Forvieux, qui était à Sarlat au moins depuis 1766, et devint supérieur de la maison de N.D. de La Rose en 1781. 

Cette affaire de liturgie est confirmée par plusieurs actes notariés. Le 13 mai 1774, Mgr de Montesquiou établit une procuration en blanc "dans le but de se transporter en la ville de Toulouse pour traiter avec le sieur Dupleix, libraire, au sujet du bréviaire, missel et autres livres". 

On ne put sans doute pas s'entendre avec ce libraire, puisque l'évêque, le 20 mars suivant, signait une autre procuration pour traiter avec le sieur Faulcon, imprimeur du clergé du diocèse de Poitiers, "quant au nombre des bréviaires et autres livres nécessaires de la même qualité que ceux de Poitiers" (101). 

MM. Talissat et Borie, le 17 mars 1777, donnent quittance à Mre Pomarel, prieur de Brenat en qualité d'exécuteur testamentaire de Mre de Bouillac, abbé de Souillac, de la somme de 400 livres, pour legs porté par le testament dudit seigneur abbé de Souillac. 

Mgr De Montesquiou décédait à Sarlat, le 19 janvier 1777, à l'âge de 67 ans. Il eut pour succeseur Mgr Joseph-Anne-Luc de Falcombelle de Ponte d'Albaret, nommé le 15 avril 1777, sacré le 4 janvier 1778. À la Révolution, il émigra en Italie et mourut à Turin, le 20 mai 1800. 

Le supérieur du séminaire ne tarda pas à le suivre dans la tombe, après avoir travaillé trente-deux ans avec le prélat défunt. Il s'éteignit à Sarlat, le 14 mai 1777, à l'âge de 80 ans, ayant 6l ans de vocation dans la Mission. 

On a dit de lui qu'il aurait été un insigne bienfaiteur du séminaire. Possesseur d'une certaine fortune, il aurait doté le séminaire d'une partie de son enclos avec des biens hérités de sa famille. Il aurait aussi consacré ses biens à l'agrandissement du séminaire et l'aurait pourvu d'une chapelle convenable.   [60]
M. Jean-Élie BORIE (1777-1791)

Le dernier supérieur du séminaire de Sarlat, M. Jean-Élie Borie, était originaire de la ville même de Sarlat, où il naquit le 17 septembre 1720. Il fut reçu dans la Congrégation au séminaire interne de Cahors, le 17 février 1739. Placé d'abord à Montauban (1745), puis à Cahors (1747), il se trouvait à Sarlat au moins depuis 1756, et il exerça les fonctions de syndic après le départ de M. Forvieux. M. Antoine Jacquier l'appelait le 24 mai 1777 à remplacer M. Talissat. 

Parmi les Missionnaires de cette époque figurent : 

- M. Bourgniol, en 1789-1791. Comme il y avait dans la Congrégation un autre Bourgniol, à la même époque, nous n'avons pu l'identifier davantage. 

- M. Charry Joseph, 1783, 1789 

- M. Foulquier Simon, 1779, 1780 

- M. Fréjaville Joseph, 1783-1791 

- M. Lacroix Guillaume, 1783 

- M. Mazaré Bernard, vers 1780 

- M. Plantay Barthélemy, 1789-1791 

- M. Rousaud Alexis, 1789 - 1790 

- M. Simian Jean-Pierre, 1783-1791 

D'après une lettre de M. Larouverade, curé de Sarlat, en date du 27 décembre 1816, avant 1783, pendant le supériorat de M. Borie, M. Jean Compans, le futur assistant général, aurait enseigné la théologie au séminaire (102). 

La situation financière du séminaire allait de mal en pis. Le 3 novembre 1777, les Lazaristes donnent une procuration à M. Guillaume Forvieux pour faire un emprunt de 18.000 livres et un autre emprunt de 6.000 livres, à titre de rente constituée. 

Le 20 novembre 1779, Dame Marie-Angélique de Lapoujade, dame de Charité de Bergerac, fonde une mission à Issigeac (Cf. Appendices). 

C'est probablement au sujet de cette fondation que le délégué de Sarlat, Marignac, écrivait à l'intendant de Bordeaux, le 2 juillet 1781 : 

"Je vous prie, cher ami, de me rendre un service dont je vous saurai un gré infini. La maison de MM. de la Congrégation de la Mission de cette ville est inquiétée par le contrôleur des actes du bureau d'Issigeac pour les prétendus droits résultants d'une donation qui avait été faite à cette maison par une femme de ce pays-là". [61]

Cette donation n'avait point été acceptée légalement et la donatrice s'était chargée de payer tous les droits. Quand il en fut question, elle refusa de payer et révoqua la donation. Ces MM. en ont été fort aise. Ils ont écrit à ce contrôleur qu'ils ne prétendaient en faire aucun usage et qu'il était inouï qu'il voulut leur faire payer des droits pour un acte qui était absolument inutile. Il leur a fait un commandement et le supérieur de cette maison, qui est de cette ville mon camarade et mon ami depuis près de cinquante ans, et à qui j'ai des obligations essentielles, a écrit à M. Dublan, il a trois semaines pour le prier de donner des ordres à ce contrôleur pour qu'il le laisse tranquille, offrant s'il est nécessaire de renoncer par acte à tout l'effet de cette donation. M. Dublan n'a point encore répondu et depuis cette lettre le contrôleur vient de faire une saisie de fruits au préjudice de la maison. 

Je vous prie instamment, cher ami, d'obtenir de M. Dublan qu'il réponde favorablement au supérieur et qu'il arrête les poursuites du contrôleur d'Issigeac. Cela me parait en toute justice et j'espère que vous voudrez bien m'aider à m'acquitter envers ce respectable supérieur. 

Vale Dilectissime, … (l03). 

Le 1er juillet 1780, M. Borie donne une procuration au curé de S.Avit-Senieur pour arrenter en faveur de Jean Guillet, charpentier, des fonds appartenant au séminaire sur la paroisse de Beaumont. 

D'après les archives de la Congrégation, M. Simon Foulquier mourut à Sarlat, le 14 décembre 1780, âgé de 25 ans, ayant 8 ans de vocation. Nul doute Qu'il s'agisse du même missionnaire dans le registre paroissial de Coubjours, où il est écrit : "Jean Folquier, prêtre de la mission de Sarlat, âgé d'environ 25 ans, enterré en 1779 dans le cimetière de Coubjours" (104). L'imprécision de cet acte obituaire laisse penser que l'inscription au registre fut faite seulement de mémoire, quelque temps après ce décès, survenu vraisemblablement au cours d'une mission. 

Le supérieur général de la Mission, M. Antoine Jacquier décéda à Paris le 6 novembre 1787, et il fut remplacé le 2 juin 1788 par M. Jean-Félix Cayla. 

Le 24 juillet 1788, est signé un bail à ferme pour neuf ans moyennant 2.735 livres à Guillaume Chabannes du bourg de St-Rabier et à Bertrand Mercier de Lacombe du bourg de Badefols, tous les deux solidaires, de deux domaines de Bouch et de Roche Florens, avec les charges montant à 165 livres, soit au total 2.999 livres 10 sous, appartenant au séminaire dans les paroisses de Terrasson, Coly, Condat et Ladournat. 

Enfin, le 20 décembre 1788, le séminaire se dispose à vendre et aliéner tous les fonds qu'il possède dans la paroisse de Saint-Martial. [62]
La Révolution

Le 2 novembre 1789, l'Assemblée nationale mettait les biens ecclésiastiques à la disposition de la Nation. Le 19 décembre suivant, un nouveau décret ordonnait la vente d'une première tranche de 400 millions. 

En conséquence, les détenteurs de biens ecclésiastiques furent invités à faire la déclaration des biens appartenant à leur établissement. 

Le 27 février l790, le supérieur du séminaire, M. Élie Borie, faisait sa déclaration enregistrée au greffe de la sénéchaussée de Sarlat : 

"Aujourd'hui vingt-sept février mil sept cent quatre-vingt-dix est comparu par devant nous Jean-Pierre de Grèzes, conseiller du roi, lieutenant général de robe et d'épée en la sénéchaussée et siège présidial de Sarlat, Mre Borie, supérieur du Séminaire de Sarlat, lequel pour satisfaire aux lettres patentes du roi du 18 novembre 1789, nous a remis sa déclaration de tous les biens meubles et immeubles dépendant dudit séminaire, qu'il a affirmé véritable, déclarant en outre et affirmant qu'il n'a aucune connaissance qu'il ait été fait directement ou indirectement quelques soustractions de titres, papiers et mobiliers dudit séminaire, laquelle déclaration demeure annexée au présent registre et a signé sa déclaration" (105). 

Le 7 juin 1790, M. Simian faisait cette déclaration, en exécution du décret de l'Assemblée nationale du 5 février précédent: 

"… M. Simian, procureur sindic de la maison du Séminaire de cette ville, déclare que led. Séminaire jouit d'une pension de 900 livres sur le clergé particulier du diocèze pour l'entretien du Supérieur et de deux professeurs, de 160 livres de l'emprunt de 1755, et de 98 livres sur celui de l766 sur le clergé général de France, sur laquelle somme il y a 60 livres pour une place de reste et pour des missions, déclare dès lors qu'il a obmis dans sa dernière déclaration une rente annuelle de 449 livres sur la maison de ville de Paris et que cette somme est destinée au payement d'une rente de 330 livres en faveur de la maison d'Alger de la Congrégation de la Mission" (106) 

L'année scolaire 1789-1790 se passa sans doute dans une sorte de fièvre, dans l'attente d'évènements incertains, dont on percevait déjà les prodromes inquiétants. 

Les clercs Lascombe et Antoine de Selves, élèves du séminaire, sont les derniers à faire établir leur titre clérical, le premier, le l2 décembre 1789, et le second, le 10 janvier 1790. 

Leurs élèves partis au moment des vacances, les Lazaristes demeurèrent au séminaire, anxieux de la suite des évènements. 

Les 4,6 et 7 septembre l790, le district de Sarlat fit procéder à l'inventaire de tous les effets de la maison et de la chapelle de l'établissement.   [63]
"Aujourd'hui Quatre septembre mil sept cent quatre-vingt-dix, les administrateurs du Directoire du district de Sarlat, se sont transportés au séminaire de la dite ville pour, en exécution des décrets de l'Assemblée nationale des 20 février, 19 et 20 mars, 27 mai et 18 juin dernier, faire inventaire du mobilier, de l'argenterie, effets de la sacristie, titres et papiers appartenant à la dite église et séminaire. Le procureur syndic a requis M. le Supérieur dudit Séminaire de faire représenter tous les objets sujets à être inventoriés et de suite le dit Supérieur et sindic ont conduit le Directoire dans la sacristie et chapelle et ont représenté tous les vases sacrés, croix et autres objets. Le sieur Cassan, marchand orphèvre, a été prié de se rendre pour peser les effets en argent. Cette opération faite lesdits objets et généralement tous ceux qui sont dans la sacristie et chapelle ont été inventoriés ainsi que suit : 

- un ostensoir, deux calices en argent pesant six livres petit poid, plus une custode aussi en argent pesant … 

- seize chandeliers de laiton, dont dix grands, huit médiocres et deux petits; 

- six grands chandeliers de bois avec leurs flutes passées en couleur ; 

- une croix et une lampe de composition; 

- un encensoir et navette aussi de composition; 

- un ornement complet, chasuble, dalmatiques et chapes broché en or et en argent; 

- cinq chasubles en soye de différentes couleurs de peu de prix; 

- six aubes, sept nappes, trois devant l'autel avec deux cadres dorés; 

- un grand rideau qui couvre la table du maître-autel et un à chaque chapelle; 

- trois grands tableaux qui servent de retable au maître-autel et aux chapelles; cinq Te Igitur, dont deux avec leurs cadres dorés et vitrés ; 

- deux missels et deux grands livres de chant ; 

- douze bouquets artificiels avec leurs vases." 

Voilà pour la chapelle : Suit l'inventaire des archives, dont on ignore ce que fut la destinée, puis celui des domaines du séminaire avec papiers y afférant, et enfin l'état des lieux, que nous avons précédemment cité, en parlant de la construction du séminaire (107) 

Dans cet inventaire sont mentionnés les noms des créanciers du séminaire, lequel devait encore: à M. Baynac, marchand, 800 livres (400 lui avaient été payées) (108); à M. Gueyraud, environ 1.000 livres (on lui avait déjà donné un billet de 100 écus et un autre de 178 livres); à M. Compère, environ 600 livres; à M. Champouillon, libraire à Figeac, 60 livres; et au cordonnier Campagnac, 146 livres; à M. Miquel, marchand, 30 livres; enfin, à M. Vaquier, 20 livres. 

Comme leurs biens avaient été mis sous séquestre, les Lazaristes, ne percevant plus les fermages, se trouvèrent bientôt acculés [64] à de sérieuses difficultés financières. Ils résolurent, tant qu'ils en avaient encore la possibilité, de récupérer ce qui pouvait l'être. 

Le syndic du séminaire, M. Simian, demanda au District, le 10 janvier l791, que le fermier du domaine du Bouch payât sa redevance depuis Noël, et en même temps l'autorisation de percevoir tous les autres revenus qui leur étaient dûs en ferme (109). 

Bien plus, les Lazaristes présentèrent au District, le 14 janvier, un mémoire sollicitant pour eux la conservation de l'administration de leurs biens pour le compte de l'année 1790. 

Il leur fut répondu que la question avait été déférée au Corps législatif à l'occasion d'une semblable demande formulée par les Prêtres de la Congrégation de la Mission de Périgueux, et qu'il y avait donc lieu d'attendre la solution de cette question. Le Directoire était en outre d'avis que les exposants devaient justifier que leur maison avait effectivement servi à l'institution des jeunes ecclésiastiques pendant l'année 1790 (110). 

Le 16 janvier, les Lazaristes s'opposèrent à ce que leur domaine de la Gindonie, qui appartenait au séminaire, fut aliéné, en raison du décret ordonnant de surseoir à certaines ventes. Le Directoire décida de poursuivre les enchères jusqu'à ce que le Directoire du département eût statué sur ce cas (111). 

Le 27 janvier, M. Simian réclama encore le paiement de la somme de 450 livres pour le second quartier d'octobre 1790 de la pension alimentaire du supérieur, que lui faisait le Clergé de Sarlat. Il lui fut répondu qu'il devait rapporter au District le texte de la transaction passée entre le Clergé de Sarlat et le supérieur (112). 

Toutes ces démarches de M. Simian furent mises en délibéré. 

Quant au Mémoire réclamant la perception de tous les revenus en ferme jusqu'en 1790, le District de Périgueux, dans sa séance du 8 février 1791, arrête que : "vu ledit mémoire, l'avis du district et ouï le Procureur général syndic… , les Prêtres de la Congrégation auront la jouissance de tout leur revenu de l'année 1790, et cependant ordonne qu'ils produiront devant le Directoire du district de Sarlat tous les actes servant à faire la distinction des biens qu'ils jouissent comme congrégation d'avec ceux qu'ils possèdent, comme Séminaire, pour que le rapport qui sera fait du tout, avec son avis, être statué ce qu'il appartiendra" (113). 

De même, le Directoire du District de Sarlat, se décidant d'après les mêmes motifs qui déterminèrent son délibéré du 5 février, estime, le 14 juin 179l, que les prêtres séculiers de la Congrégation de la Mission établie à Sarlat, doivent être maintenus dans la jouissance de leurs biens jusqu'à ce que l'Assemblée nationale aura fixé leur sort ou leur traitement; et quant à la pension gratuite dont ils jouissaient sur le clergé diocésain, estime qu'il n'y a lieu à délibérer, attendu que cette pension, concernant le séminaire et non la Congrégation, on pourra leur accorder des secours alimentaires, [65] si lesdits revenus sont reconnus insuffisants. Le Directoire ordonne au surplus, qu'en exécution de son délibéré du 5 février dernier, les exposants rapporteront tous les titres qui établissent que les biens, dans la jouissance desquels ils veulent être maintenus, dépendent de leur Congrégation (114). 

Les Lazaristes se soumirent à ces exigences et, le 22 juillet, le Directoire du district de Sarlat prit l'arrêté suivant : 

"A un mémoire tendant à conserver la jouissance des biens comme appartenant à la Congrégation de la Mission, il est répondu : Vu le présent mémoire et pièces y annexées, ouï sur ce le procureur syndic, le Directoire du district de Sarlat, après avoir lu et fait parapher "Ne varietur" toutes les dites pièces par Joseph Mercier, commissaire nommé ad hoc, estime que tous objets énoncés aux dites pièces comme ayant été donnés à la Congrégation de la Mission ou acquis par elle, sont compris dans l'ajournement prononcé par la loi du 5 novembre dernier, que en conséquence les exposants doivent en conserver la jouissance et qu'ils peuvent user et disposer des revenus comme ils faisaient ci-avant" (115). 

Cet arrêt fut confirmé par le Directoire du département de la Dordogne, le 13 août 1791. Celui-ci, ayant vu le mémoire des Prêtres composant la Congrégation de la Mission établie à Sarlat, par lequel ils demandent d'être maintenus dans la jouissance de leurs biens, et l'avis du Directoire du district de Sarlat, en date du 22 juillet, arrête : "qu'en conformité du décret du 23 octobre dernier, les missionnaires de Sarlat, qui forment une congrégation séculière, doivent administrer leurs biens comme par le passé, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale en ait autrement ordonné" (116). 

Le 12 juillet 1790, l'Assemblée nationale avait voté la Constitution civile du Clergé, sanctionnée le 24 août par Louis XVI. Un autre décret, en date du 27 novembre, contraignait les ecclésiastiques exerçant une fonction publique à prêter serment à cette Constitution, décret ratifié par le roi, le 26 décembre. Le pape Pie VI condamna ce serment par le Bref "Quod aliquantulum", du 10 mars 1791. 

Les Lazaristes de Sarlat refusèrent unanimement de prêter ce serment, et, à leur exemple, de nombreux prêtres de leur entourage. 

L'attitude des autorités civiles, d'abord tolérante à leur égard, ne tarda pas à se durcir. 

Les Lazaristes, ayant présenté un mémoire en vue d'être réintégrés dans la jouissance de leur chapelle pour y exercer les fonctions du culte divin (117), il leur fut répondu le 19 août 1791 : 

"Le Directoire qui a vu les lettres patentes du Roi par lesquelles il est constaté que les exposants sont autorisés à s'administrer eux-mêmes les sacrements, après avoir ouï le procureur syndic, le Directoire du district de Sarlat, considérant que les mêmes raisons qui l'ont déterminé à prendre des mesures pour empêcher que certains membres de cette Congrégation (118) ne continuent de souffler parmi les peuples la discorde et la discussion sous de faux prétextes [66] que la religion est altérée, que les prêtres assermentés n'ont aucun pouvoir … , considérant que de telles manœuvres peuvent faire une impression funeste sur les esprits paisibles et mal éclairés, surtout étant appuyés par les sentiments les plus inciviques que les dits membres et leurs consorts osent manifester publiquement; considérant enfin que ces manœuvres finiraient par allumer une guerre civile, déclare qu'il persiste dans son premier arrêté et néanmoins permet provisoirement aux exposants de dire la messe dans leur chapelle comme par le passé, ordonne en conséquence que la porte intérieure de ladite chapelle et que celle de l'extérieur restera fermée avec défense aux esposants d'y admettre aucun externe en aucun temps et sous quelques prétextes que ce soit, sauf en cas de contravention à prendre telle autre détermination qu'il appartiendra". 

C'est dans cette atmosphère de méfiance contre les Lazaristes que se passèrent les mois qui suivirent. 

Les mesures contre les prêtres réfractaires se firent plus rigoureuses. Le District de Sarlat décréta, le 5 septembre 1792, que la loi du 26 août 1792, relative aux ecclésiastiques qui n'avaient pas prêté le serment, leur serait notifiée, et qu'on agirait en conformité des articles 11 et 12 de cette loi. (119). 

Entre temps, les biens des communautés séculières furent soumis à la même législation que les autres, et leur liquidation autorisée. Il fut donc procédé à celle des biens du séminaire et de la Congrégation de la Mission, officiellement supprimée le 18 août 1792. 

Dans sa séance du 23 octobre 1792, le District de Sarlat mit en adjudication par enchères : 

"… 3° La maison du ci-devant Séminaire de Sarlat avec le jardin et enclos attenant, de la contenance de l6 quartonnées, le tout en une pièce et estimé 12.000 livres; 

4° … un pré situé au lieu de la Gindonie près le moulin appartenant ci-devant au séminaire, estimé 3.000 livres; 

5° Le domaine de la Gindonie avec ses appartenances et dépendances appartenant ci-devant audit séminaire, estimé 18.000 livres; 

6° Un domaine appelé Madrazèq, paroisse de Carsac, appartenant ci-devant audit séminaire, estimé 2.000 livres; 

7° Un domaine situé au lieu de la Plane, appartenant au ci-devant séminaire de Sarlat, estimé 4.000 livres; 

8° Un domaine appelé Cabrol, situé à Allas-l'Evêque, avec tous les bois qui en dépendent, appartenant au ci-devant séminaire, estimé 12.000 livres" (120). 

Les enchères, qui devaient avoir d'abord lieu le 2 novembre, furent reportées au 22 novembre, à 8 heures. Quand il fut question du séminaire, le curé de Sarlat, à l'instigation sans doute de son vicaire, M. Simian, se porta acquéreur pour le prix fixé de 12.000 livres. Le citoyen Guillaume Goudour, membre du Directoire, surenchérit à 13.000 livres, puis le sieur Gamot à 15.000 livres. Finalement, Goudour l'emporta avec 16.100 livres et fut déclaré acquéreur (121). [67]
On lit au procès-verbal d'adjudication : 

"La maison du ci-devant séminaire avec l'enclos attenant, de la contenance de 16 cartonnées ou environ, le tout en une pièce confrontant aux fossés de la ville, à la maison et jardin du sieur Lescure, au couchant aux possessions du sieur Record, du midi à celles des héritiers du nommé Valajoux, aux maisons et jardins du faubourg de la Rue et au chemin dudit faubourg au Roc Mol, y compris les vaisseaux vinaires et outils aratoires sans aucune autre espèce de meubles … , le citoyen Goudour a été proclamé définitivement adjudicataire de ladite maison et enclos du séminaire moyennant ladite somme de seize mille cent livres". (122). 

Sur la communication d'un délibéré du Directoire du département, portant suspension à la vente des maisons ci-devant religieuses, le citoyen Goudour adressa une pétition au district de Sarlat, le 7 décembre, offrant de délaisser l'adjudication du ci-devant séminaire, si elle pouvait servir à un établissement public et s'il se présentait quelqu'un pour surenchérir d'un quart au profit de la Nation. Il demandait en outre que le délai de payement fût suspendu jusqu'à ce qu'on eût pris une détermination définitive. (123) 

La propriété du séminaire passa ensuite au citoyen Jean-Baptiste Gueyraud, homme de loi et procureur syndic du district. C'est à celui-ci que, le 6 juillet 1806, M. Simian, de retour à Sarlat, racheta le séminaire et son enclos, pour la somme de 15.600 francs. 

Quant aux autres domaines du séminaire, celui de la Gindonie fut acquis par le sieur Juge, greffier du tribunal de Sarlat pour la somme de 26.3000 livres; celui de Madrazès, par le sieur Couture, pour 4.120 livres; celui de la Plane, par le sieur Quercy, pour 5.850 livres; celui de Cabrol, par le sieur Juge, pour 24.400 livres (121). 

Les objets du culte du séminaire avaient été également pris au profit de la Nation. 

Dans l'état des objets d'argent envoyés à la Monnaie de Limoges, figurent pour le compte du séminaire: deux calices dont l'un est sans patène, un rayon, une custode, le tout d'argent et pesant neuf marcs six onces (125). 

Les ornements de la chapelle, comprenant trente-six lots, furent vendus aux enchères, le 3 fructidor an II : cette vente produisit 752 livres 5 sols (126). 

Le sort des missionnaires

Leurs biens dispersés, quelques-uns des missionnaires demeurèrent quelque temps encore dans la ville de Sarlat. Il ne semble pas qu'il faille accorder grand crédit à ce qu'écrit Escande, l'historien de la ville de Sarlat, d'après lequel l'acquéreur du séminaire J.B. Gueyraud, y aurait logé "pendant la Terreur, placés sous sa protection, l'ancien directeur du séminaire et quelques prêtres" (127). 

Le supérieur du séminaire, M. Jean-Élie Borie, fut arrêté à Sarlat, le 12 mai 1793, et interné au couvent de Sainte-Claire. [68] Le district décréta son transfert à Périgueux avec douze autres détenus, le 23 prairial an II (128). Traduit devant le tribunal criminel, le 2 juillet 1794, il fut condamné à la réclusion perpétuelle avec confiscation de ses biens au profit de la République (129). On a écrit qu'après la Révolution, il revint à Sarlat, où il mourut dans un âge très avancé. 

Dès le départ des élèves du séminaire, M. Jean-Pierre Simian, syndic du séminaire, prit du service dans la paroisse de Sarlat, où il était fort estimé. Le curé, M. de Bétou, en fit son vicaire. 

En avril 1791, M. Simian présenta un mémoire au Directoire du district, en vue d'obtenir le paiement de six mois de service en la qualité de vicaire pour l'année 1790. Le Directoire fut d'avis de lui octroyer une ordonnance de paiement de 233 livres 6 sols, pour lui tenir lieu de paiement du service qu'il avait fait en sa qualité de vicaire pour 1790, et quant au traitement qu'il réclamait aussi pour le premier trimestre de 1791, le Directoire déclarait qu'il "n'y avait pas lieu à le lui accorder, vu le refus fait par le réclamant de prêter le serment prescrit par les décrets" (130). 

Quelques mois plus tard, cependant, le district se montra plus conciliant. Le Directoire délivrait à M. Simian, le 21 septembre 1791, une ordonnance de paiement pour le second trimestre de son traitement, en conséquence d'un mémoire qu'il avait présenté "tendant à être payé de 200 livres pour son traitement de vicaire" (131). 

Au plus fort de la persécution contre les prêtres insermentés, M. Simian décida de rentrer dans son pays natal, l'Aveyron. Au dire d'un contemporain, M. Simian "connaissait assez le chef du district, qui lui donna pour rentrer dans son pays un passeport, ainsi conçu : "Laissez passer et non repasser le nommé Simian, prêtre réfractaire" (132). 

M. Simian repassera néanmoins à Sarlat, après la Révolution, et il jouera alors un rôle de premier plan dans l'histoire du séminaire de Sarlat : il en sera comme le second fondateur. 

M. Joseph Charry, qui était à Sarlat en 1789, survécut à la Révolution; il figure au Catalogue de 1804. 

M. Joseph Fréjaville figure aussi au Catalogue de 1804 comme vivant. Après la dispersion des missionnaires de Sarlat, il se réfugia à Figeac, son pays natal. "Âgé d'environ 66 ans, infirme, il prêta le serment de haine à la royauté devant l'administration municipale de Figeac, car, affligé d'une désagréable infirmité, il demandait à être reclus chez lui". En 1797, il était reclus à Cahors (133). Un Joseph Fréjaville était curé de St-Jean de Laur, au diocèse de Cahors, en 1817. 

M. Barthélemy Plantay, figure au Catalogue de l804, de même que M. Alexis Rousaud. [69] 

IV. - ACTIVITÉS APOSTOLIQUES DES LAZARISTES

Les Lazaristes de Sarlat eurent deux œuvres principales : la direction du séminaire diocésain et la prédication des missions paroissiale dans les terres du Duc de Noailles et dans le diocèse. À ces œuvres s'ajouta celle des retraites. 

I. - LE SÉMINAIRE

Le séminaire de Sarlat fut sans contredit l'un des moindres parmi ceux que dirigea la Congrégation de la Mission avant la Révolution. À Sarlat, diocèse et séminaire, tout était à l'avenant: petits, sans grandes ressources. 

Pour ce qui est de l'organisation du séminaire, il en fut à Sarlat, comme à la Métropole de Bordeaux où, en 1773, l'archevêque François de Rohan disait encore que toute l'utilité du séminaire "consiste à être une maison de retraite pour ceux qui se disposent aux saints ordres" (134). 

Le séminaire sarladais était aussi un séminaire d'ordinands où les clercs venaient se préparer à la réception des saints ordres. 

Au synode du 12 juillet 1729, Mgr Le Blanc avait promulgué l'ordonnance suivante : 

"Ceux qui seront admis dans notre séminaire, y demeureront pour se préparer au sous-diaconat six mois sans interruption, durant lesquels Nous leur confèrerons les ordres mineurs; ils y demeureront ensuite trois mois pour le Diaconat, et trois mois pour la Prêtrise; et cependant ils ne doivent pas espérer d'être admis, s'ils ne sont trouvés capables dans l'examen que Nous en ferons" (135). 

Il en fut ainsi, ce semble, jusqu'à la fin du XVIIIe siècle. Les clercs n'étaient admis qu'après avoir fait leur philosophie et une partie de leurs études théologiques. Un examen d'entrée rendait compte de la science acquise. 

À Périgueux, en 1679 déjà, Mgr Le Boux exigeait des clercs avant de les admettre au séminaire qu'ils aient appris leur philosophie et étudié pendant deux ans la théologie. 

De même à Limoges, jusqu'à la Révolution, les candidats au sacerdoce avant d'être admis au grand séminaire, devaient avoir fait deux années de théologie dans un des collèges de la ville, où on leur enseignait en abrégé les six principaux traités de dogme, de façon qu'une fois entrés au séminaire, ils n'aient plus qu'à s'occuper de la morale, de l'Écriture-Sainte, des sacrements, et approfondir davantage l'ensemble du programme scolaire (136). 

Ce fut très vraisemblablement la même méthode qui fut adoptée au séminaire de Sarlat. [70]
A. - LE PERSONNEL DU SÉMINAIRE

1. - Prêtres et Frères 

Au séminaire de Sarlat, il y avait à la fois des Directeurs pour la conduite du séminaire, et des missionnaires pour la prédication des missions paroissiales. Les uns et les autres étaient aidés par des frères coadjuteurs. 

D'après les clauses du contrat de fondation, la Congrégation de la Mission devait fournir trois prêtres et un frère pour les missions, et, au moins pour le début, deux prêtres et le nombre de frères nécessaire pour le séminaire. Plus tard, il y eut trois Directeurs. 

Le personnel de la maison comprit ordinairement en plus du supérieur, un économe et un professeur ou régent, ainsi que trois missionnaires proprement dits, et quelques frères. 

D'après un document du 3 février 1713, sont en exercice avec M. Joseph Naproux, supérieur, MM. Philippe Berchon, économe, et Jacques Bernard, professeur, ainsi que trois missionnaires, MM. Berger, Delpech et Gibert (137). 

Vers 1725, dans son Histoire générale de la Congrégation de la Mission, M. Claude-Joseph Lacour mentionne la présence à Sarlat de six prêtres et trois frères. 

À l'époque de la Révolution, une pension de 900 livres sur le Clergé du diocèse, assurait l'entretien du supérieur et de deux professeurs, et l'on sait par ailleurs qu'il y avait aussi trois missionnaires. 

Quant aux frères coadjuteurs, ils ne durent pas être toujours au nombre fixé, et on dut y suppléer par des domestiques. 

Le 5 février 1753, M. de Carbonnières vend à Jean Poumarel, domestique de Messieurs du Séminaire, une maison et un jardin situés au petit faubourg de Lendrevie, moyennant huit cents livres. Ce brave homme afferma plusieurs fois son bien, et en 1780, on le voit établi cabaretier au faubourg de Landrevie. 

2. - Les élèves 

Les élèves du séminaire furent surtout les clercs qui venaient se préparer périodiquement à la réception des ordres, conformément à l'ordonnance synodale de Mgr Le Blanc, de 1729. 

Il y a cependant lieu de croire qu'à Sarlat, au moins pendant un certain temps, et encore vers 1710, on recevait à titre de pensionnaires de tout jeunes gens, qui n'avaient pas achevé leurs humanités. La donation faite par le prêtre Antoine du Bernard de Canselet permet de le penser; elle était exécutable après son décès. 

Aux termes de cette fondation, les Lazaristes 

"seront tenus d'avoir toujours et à perpétuité deux jeunes enfants pauvres du diocèse de Sarlat destinés à se faire prêtres, ou de la ville de Sarlat, au cas qu'il ne s'en trouve pas dans le diocèse, [71] au choix du Supérieur de ladite Congrégation de la Mission, ne doutant pas que ledit Supérieur ne choisisse des sujets capables d'étudier et de bonnes mœurs et d'espérance à pouvoir servir utilement l'Église, lesquels ils seront tenus de prendre dez qu'ils commenceront à composer, et de les garder jusqu'à ce qu'ils soient prêtres à l'exception du tems de leur enseigner leur philosophie au cas qu'ils ne veuillent pas la leur enseigner, auquel cas ils seront tenus de les envoïer dans un collège et de païer leurs pensions sans être obligez de fournir d'autre entretien pendant qu'ils étudieront en philosophie, et si pendant ledit tems, à commencer du jour qu'ils seront pris au séminaire jusqu'à ce qu'ils soient prêtres, ils se rendoient indignes d'un si grand bien, et qu'il fut ainsi jugé et reconnu par le Supérieur, il pourra les renvoïer et en nommer d'autres à leurs places … " (Cf. Appendices). 

Il en était de même à Cahors où, en 1665, des enfants à tonsurer ou déjà tonsurés, étaient logés au séminaire, recevaient l'instruction au collège des Jésuites, et avaient des répétitions au séminaire (138). 

Suivant un usage fréquemment observé dans les séminaires de ce temps, ainsi par exemple à Périgueux et à Angoulême, etc., le séminaire de Sarlat comprenait des élèves internes et des externes, qui logeaient en ville. 

Dans la Congrégation de la Mission, on ne voyait pas d'un bon œil ce mélange d'internes et d'externes. L'Assemblée générale de 1692, à la question suivante: "Doit-on admettre des séminaristes externes qui prennent leur repas au dehors et couchent en ville ?" il était répondu : "Si les évêques le désirent à cause de la pauvreté des élèves en question, qu'on leur propose plutôt d'établir une pension à un prix plus modique". 

Après cette Assemblée, le supérieur général, M. Jolly, dans une lettre circulaire, exposait les raisons suivantes que l'on soumettrait aux évêques : 

"1° Les séminaristes qui coucheraient et mangeraient dehors se dissiperaient et introduiraient la dissipation dans le séminaire ; 

2° Le séminaire leur serait inutile pour se corriger de leurs mauvaises habitudes d'impureté, d'ivrognerie, etc… ; 

3° Les autres se plaindraient de n'avoir pas la même liberté et allègueraient aussi leur pauvreté ; 

4° Les séminaires se changeraient en collèges que le Concile de Trente n'a pas jugés suffisants ; 

5° Cela donnerait lieu d'apporter plusieurs choses à ceux du dedans pour boire, manger, etc… ; 

6° Ils ne pourraient pas être assidus aux exercices, ni devenir intérieurs; 

7° Ils souffrent plus de cette privation que de la dépense. De deux maux il faut choisir le moindre ; 

8° Enfin, on peut faire deux pensions et deux tables à l'extrémité si l'évêque ne se rend pas à ces raisons" (139). [72] 

Ces raisons étaient fondées en expérience et pertinentes. Il ne semble pas qu'à Sarlat, on s'y soit conformé, témoin le fait suivant. 

Le 8 mars 1722, Jean de Fageol, clerc tonsuré, grand archidiacre en l'église cathédrale de Sarlat, fils de Marcelin de Fageol, conseiller du roi, premier président au siège présidial de ladite ville, porte plainte contre le nommé Cipière, lequel, accompagné d'un certain Verneuil, tous deux "escoliers de philosophie, demeurant avec lui en qualité de pensionnaires dans la maison de la demoiselle DU … (nom illisible)" l'avaient roué de coups. Il demandait donc réparation contre ces mauvais procédés, "lesquels excès, ajoute le plaignant, sont d'autant plus graves qu'ils se trouvent commis sur la personne d'un clerc tonsuré, élevé en dignité, chef d'un chapitre, et d'une famille distinguées" (140). 

Pour leur entretien, les élèves payaient ordinairement une pension. En 1729, cette pension était d'environ 112 livres pour six mois de présence. Les élèves pauvres pouvaient obtenir des bourses fondées à leur intention. 

Quelques traces subsistent de ces fondations de pensions. 

Par son testament du 15 novembre 1709, Charles de Javel, théologal du Chapitre de Sarlat, stipule que le séminaire s'obligera à perpétuité de prendre et nourrir gratuitement un pauvre clerc destiné à l'ordre de prêtrise, jusqu'à ce qu'il soit en état de servir l'Église; il doit être pris premièrement de la paroisse de Domme, et subsidiairement de la ville et paroisse de Sarlat, s'il n'yen a pas, au choix du supérieur du séminaire et de l'avis du curé de la paroisse. 

Nous avons mentionné ci-dessus la fondation d'Antoine de Canselet en 1710. 

Le 5 mars 1756, Mre Michel Vaquier, curé de Calès, avait fondé en faveur du séminaire "la pension d'un prêtre au séminaire à prendre de cinq en cinq ans dans la paroisse de Calès, ou à défaut dans celle de Sarlat" (141). 

Au seuil même de la Révolution, une bourse fut fondée par M. de Tapinoix, et l'oncle du futur supérieur du séminaire, Mre Géraud Sépière, curé de Grives, par son testament du 27 avril 1791, donnait à sa paroisse 2.000 livres, dont le revenu devait être employé à venir en aide à un séminariste pauvre de la paroisse, ou, à défaut d'un séminariste, à l'entretien d'un régent (142). 

Le nombre des élèves du séminaire de Sarlat ne paraît pas avoir été jamais très élevé. Ils étaient, paraît-il, une quarantaine vers 1689. Si on en juge d'après l'état des lieux, dressé lors des inventaires du séminaire, les séminaristes ne devaient guère être plus d'une douzaine, à la fin du XVIIIe siècle. 

Pour des raisons de convenance personnelle, ou pour l'acquisition des grades académiques, dont on sait l'importance pour l'obtention des dignités et des principaux bénéfices, beaucoup de clercs de la région de Sarlat fréquentaient d'autres séminaires, [73] généralement ceux qui étaient près des Universités, notamment à Toulouse ou à Cahors, où semblent s'être rendus de préférence les clercs de la région de Terrasson. 

L'Université de Cahors fut supprimée par édit royal de mai 1751. Mgr de Montesquiou n'en prit pas son parti. Le 1er septembre 1751, il se faisait établir une procuration en blanc "pour intervenir dans les remontrances que doit faire M. l'êvêque de Cahors pour le rétablissement de l'Université de Cahors" (143). 

On vit des clercs sarladais aller faire leurs études au séminaire Saint-Louis de Paris, tel Antoine de Tapinoix, et d'autres à l'Université d'Angers. 

3. - Hôtes du séminaire 

Ainsi qu'il était de tradition dans les séminaires dirigés par les Lazaristes, le séminaire de Sarlat accueillait sans doute volontiers pour y faire quelques jours de retraite spirituelle, non seulement les ecclésiastiques, mais aussi bien les fidèles. 

C'est ce que du moins, on peut inférer d'une des clauses de la fondation de Mre Antoine du Bernard de Conselet, en date du 22 décembre 1710, d'après laquelle les Lazaristes "seront tenus de recevoir annuellement et perpétuellement dans leur maison de Sarlat des personnes pauvres et par eux reconnaissant telles pour faire la retraite à proportion du revenu de son legs de 2.100 livres. Lesquelles personnes, ils ne seront tenus de garder et nourrir … que pendant le temps qu'ils jugeront à propos (Cf. Appendices). 

Nous ne savons si cette œuvre des retraites fut vraiment florissante, faute de documentation à ce sujet. 

Le séminaire recevait également, mais sûrement avec moins d'enthousiasme, les ecclésiastiques que les autorités religieuses ou civiles obligeaient parfois à y faire un séjour forcé. 

Sous l'Ancien Régime, en effet, les séminaires servaient éventuellement de maison de réclusion ou de redressement pour certains clercs condamnés par les officialités ou par sentence judiciaire à y être internés pendant un laps de temps plus ou moins long. Une ordonnance royale du 15 décembre 1698, enregistrée au Parlement, le 31 décembre, avait sanctionné cette pratique (143). 

C'est ainsi qu'au début de janvier 1731, en vertu d'une ordonnance de l'Intendant Boucher, un brigadier de la maréchaussée de Périgueux, conduisit au séminaire de Sarlat, après trois jours de voyage, le curé de Cours-de-Piles, pour l'y faire interner. Ce brave gendarme reçut 15 livres d'indemnité, mission accomplie (144). 

Mais le curé, lui, arriva à destination sans argent, sans bagages et dans le dénuement le plus absolu. Le Supérieur, M. Certain, s'efforça de remédier à cette indigence. S'adressant au sénéchal du Périgord, ou à son lieutenant de Bergerac, il réclama deux cents livres sur les revenus de la cure de Cours-de-Piles, 

"disant que le sieur Faure, [74] prêtre et curé de Cours-de-Piles au diocèse de Sarlat, paroisse dépendante de Messieurs de Malte, ayant été relégué par ordre du roi dans ledit séminaire, où il est depuis le quinzième du mois de janvier dernier, ledit sieur Faure se trouve manquer de vêtements et des autres choses nécessaires, et comme Messieurs de Malte se prétendent créanciers dudit sieur Faure pour avances par eux faites, pour se procurer leur paiement ont fait saisir et arrêter tous les fruits et revenus de ladite cure de Cours-de-Piles appartenant audit sieur Faure et par là il se trouve dans un pitoyable état par rapport à ses habits ne pouvant rien retirer de ses revenus, n'ayant d'autre ressource pour pouvoir s'habiller et mettre sa personne à couvert des injures du temps, ce qui étant parvenu à la connaissance de Mgr l'Évêque de Sarlat Sa Grandeur en avait donné avis à son Éminence Mgr le Cardinal de Fleury, lequel par sa lettre datée de Versailles du douzième septembre dernier, aurait mandé à mondit Seigneur l'Évêque de Sarlat de pourvoir à ce qu'il soit fourni au dit sieur Faure de quoi pouvoir s'habiller et avoir les choses nécessaires, soit en engageant Messieurs de Malte, collateurs de ce bénéfice, à lui fournir ou autrement, ainsi qu'il résulte de ladite lettre, ce qui oblige le suppliant d'avoir recours à votre justice aux fins que Ce Considéré, et vue la lettre de son Éminence Mgr le Cardinal de Fleury, ci-attachée, il vous plaise de vos grâces faire main levée au suppliant sur les fruits et revenus de ladite cure de Cours-de-Piles de la somme de deux cents livres pour être par le suppliant employée à pourvoir ledit sieur Faure d'habits, chapeau, soutane, linge, au paiement de son blanchissage et autres choses nécessaires …" 

On suppose que le charitable supérieur du séminaire n'attendit pas d'avoir obtenu gain de cause pour son hôte avant de subvenir à une telle détresse, car ce ne fut que le 16 novembre seulement, que le lieutenant-général de Bergerac accorda la mainlevée de deux cents livres (145). 

Quelques années plus tard, c'est un chanoine qui se fait reléguer au séminaire de Sarlat. Le sieur François d'Abzac, qui avait été incorporé, le 18 août 1754, au chapitre noble de Mâcon, était condamné par arrêt à se retirer au séminaire de Sarlat. Ce ne fut pas un hôte de tout repos, car de cet asile forcé, il ne cessa d'adresser force réclamations (146). 

Si la présence de tels hôtes rompait tant soit peu la monotonie des jours, elle ne devait pas manquer d'énerver la discipline, et l'on imagine sans peine que les séminaires s'en seraient passé volontiers. (147). [75] 

B) . - LA VIE AU SÉMINAIRE

1. - Admission au séminaire 
Ce ne fut qu'assez tardivement que les évêques de Sarlat fixèrent les conditions d'admission des clercs au séminaire. 

Dans le contrat passé en 1683 avec les Lazaristes, Mgr François de Salignac stipulait : 

"Seront tenus lesdits prêtres de recevoir dans ledit séminaire pour retraite et exercices spirituels tant les prétendants à la tonsure cléricale, qu'ils seront tenus à ces fins de disposer à la recevoir dignement, que les ecclésiastiques qui se disposent à prendre les ordres sacrés, ensemble les prêtres et les curés de notre diocèse que nous leur enverrons pour la même fin, en par eux payant pour le temps qu'ils y resteront ce qui sera réglé, jusqu'à ce que nous soyons en état de faire un fonds pour que lesdites retraites se puissent faire gratuitement à l'égard desdits ecclésiastiques". 

Il ne semble pas que Mgr de Beauvau (1688-1701), ni Mgr Paul de Chaulnes (1701-1721), aient de leur part réglementé cette question. La donation faite au séminaire par Antoine du Bernard de Canselet, à la fin de 1710, montre qu'à cette époque-là, on recevait au séminaire de tout jeunes gens, qui faisaient leurs humanités. 

Or, déjà bien avant cette époque, le diocèse de Périgueux possédait des règles très précises au sujet de l'admission des clercs au séminaire. Mgr Le Boux avait publié une ordonnance, en date du 3 octobre 1679, où il fixait les conditions à exiger des candidats. 

En ce qui concerne le diocèse de Sarlat, le premier et unique document officiel relatif à cette question est de Mgr Denis-Alexandre Le Blanc (1721-1745), qui fit aussi une Ordonnance vraisemblablement inspirée de celle de Mgr Le Boux. Publiée au synode du l2juillet 1729, elle déclarait : 

"Nul ne sera admis dans notre séminaire pour se préparer aux saints ordres, qu'après que nous aurons examiné en congrégation, s'il est en état de profiter des Exercices qui s'y font, et qu'il Nous aura apporté un certificat de son curé, de l'assiduité avec laquelle il a porté l'habit clérical, assisté en soutane et surplis à la messe et aux vêpres de sa paroisse les fêtes et les dimanches, et fréquenté les sacrements de Pénitence et d'Eucharistie" (148). 

Il ressort de cette ordonnance que le diocèse de Sarlat était singulièrement en retard sur celui de Périgueux, et quant à l'organisation des études, et quant au temps de présence au séminaire exigé des clercs. 

2. - Le Règlement du séminaire 

Aucune trace ne subsiste du règlement suivi au séminaire de Sarlat ; néanmoins, il est relativement facile de suppléer [76] à cette lacune. 

Les Lazaristes, en effet, avaient un règlement général, qu'ils faisaient appliquer en tous les séminaires confiés à leur direction; ce règlement pouvait être adapté aux usages locaux suivant les désirs des évêques. 

Ce Règlement avait pour base celui qu'en 1645 M. Vincent avait établi pour le séminaire des Bons-Enfants. Et c'est le même qui fut employé à Cahors, à Agen, à Bordeaux, et autres maisons du Sud-Ouest. Quand le supérieur de Bordeaux, M. René Simon, fut envoyé à Sarlat pour régler l'affaire de l'établissement du séminaire, nul doute qu'il ait soumis ce règlement à Mgr François de Salignac avec les autres documents nécessaires. 

Nous ne donnerons pas de détail sur ce Règlement. Pour plus amples renseignements, on pourra se référer à notre étude générale sur les Séminaires tenus par les Prêtres de la Mission aux XVIIe et XVIIIe siècles. De même, pour tout ce qui a trait à la formation donnée dans ces séminaires. En ces pages et les suivantes, notre propos est seulement de rapporter ce qui est plus particulier au séminaire de Sarlat. 

3. - Les études au séminaire 

Alors qu'en ce qui concerne le séminaire de Périgueux, il existe encore aujourd'hui dans les bibliothèques ou archives publiques ou privées des cahiers de cours, dictés parles professeurs d'avant la Révolution, aucune trace manuscrite ne subsiste de l'enseignement donné au séminaire de Sarlat. 

La raison en est que les Lazaristes, conformément aux directives de leur saint Instituteur, maintes fois rappelées par les Supérieurs généraux de la Congrégation, n'avaient pas coutume de dicter des cours, mais s'attachaient à commenter les manuels, approuvés par les évêques. Le 30 mars 1703, le Supérieur général, disait à ses confrères : "Pour ce qui est des séminaires, il faut convenir avec les évêques d'auteurs non suspects de jansénisme ou relâchement et de s'en rapporter du choix à eux, à moins qu'ils ne voulussent nous obliger d'enseigner des livres visiblement mauvais ou condamnés par l'Église ou le Saint-Siège" (149). 

M. Vincent estimait qu'il y a avait plus d'avantages pour les élèves à étudier un manuel approuvé, qu'à copier des cours dictés par les professeurs, tant pour la sûreté de la doctrine qu'en raison de l'impossibilité pratique pour les professeurs de s'adonner avec compétence à toutes les fonctions qu'ils avaient à exercer au séminaire, et qui consistaient non seulement à enseigner, mais également à diriger intérieurement et extérieurement les élèves. À son sens, les professeurs trop peu nombreux, auraient de la peine à subvenir à tant de tâches et ne pourraient se cantonner dans le seul enseignement et s'y spécialiser. La Congrégation demeura toujours fidèle à ce point de vue. 

Au reste, la nécessité poussant au plus urgent, surtout au début des séminaires, l'enseignement qui y était donné était beaucoup plus pratique [77] que théorique. Dans les séminaires d'Ordinands, comme celui de Sarlat, on insistait davantage sur l'enseignement de la théologie morale, la solution des cas de conscience, la formation au ministère par la manière d'administrer les sacrements, de prêcher et de catéchiser, le plain-chant et l'exécution des cérémonies sacrées, et la récitation du bréviaire, etc. 

Quant à la méthode d'enseignement, au cours des conférences ou classes, elle consistait à faire réciter la leçon expliquée au cours de la dernière classe, puis à commenter quelques pages d'un manuel, et donner des éclaircissements complémentaires. 

Les examens sur les matières enseignées avaient lieu à l'occasion des ordinations. 

Malgré les mouvements d'opinion, qui divisaient alors l'Église, l'enseignement dispensé au séminaire de Sarlat demeura toujours, ce semble, dans la ligne d'une saine orthodoxie. Il ne paraît pas que le clergé sarladais ait été touché tant soit peu par le quesnellisme (150). 

L'inventaire des livres de la bibliothèque du séminaire, dressé à la Révolution, signale une collection assez complète des Pères de l'Église ; des ouvrages d'Écriture Sainte, dont ceux d'Estius et de Cornelius a Lapide ; un dictionnaire universel ; un dictionnaire historique, et deux à trois mille volumes "tant bons que mauvais" (151). 

4. - L'accès aux ordres 

La législation du diocèse de Sarlat à cet égard était également en retard sur celle des diocèses voisins, notamment de Périgueux. Nous avons dit précédemment ce qui avait été stipulé, lors de l'arrivée des Lazaristes, en 1683. 

Depuis 1649 déjà, l'évêque de Périgueux, Mgr de Brandon, conformément au vœu émis par les évêques de la région, réunis au château de Mercuès, auprès de l'évêque de Cahors, avait constitué un séminaire des Ordinands, où les aspirants aux ordres étaient contraints de passer un certain temps, si bien qu'en 1677, Mgr Le Boux refusait à un clerc l'accès aux ordre s sacrés parce qu'il avait "quitté le séminaire après y avoir demeuré trois mois seulement contre l'ordre établi". 

À Sarlat, ce fut encore Mgr Le Blanc qui règlementa le premier la question de l'accès aux ordres, au cours du synode de 1729. 

La tonsure, déclare l'évêque, ne sera conférée "qu'à ceux qui auront atteint l'âge de douze ans (152), qui seront de bonnes mœurs et bien instruits des mystères de la foi. Ceux qui voudront la recevoir, se rendront en habit clérical chez les Prêtres de la Congrégation de la Mission au séminaire des Ordinands, le mardi de la semaine qui précède celle de l'Ordination, avec leur extrait baptistaire en bonne forme, et un certificat de leur vie et mœurs, signé de leur directeur, ou de leur curé, ou d'autre personne de probité [78] qui Nous soit connue; et après y avoir examiné leur vocation, et reçu pendant dix jours les instructions qui leur seront nécessaires, ils se présenteront devant Nous pour être examinés". 

À partir de leur ordination, les tonsurés étaient astreints à porter l'habit clérical, c'est à dire la soutanelle et le collet avec les cheveux cours et la tonsure. L'évêque leur ordonnait en outre d'assister en soutane et en surplis, les dimanches et fêtes, à la grand'messe et aux vêpres de leur paroisse. 

En vue de se préparer aux ordinations des ordres sacrés, les clercs étaient admis au séminaire, où ils devaient séjourner six mois sans interruption avant le sous-diaconat, et pendant ce séjour, ils recevaient les ordres mineurs. Trois autres mois de séminaire étaient requis avant le diaconat, et trois autres mois avant la prêtrise. Mais personne ne pouvait espérer d'être admis aux divers ordres, sans avoir passé avec succès l'examen d'idoinéité. 

Suivant les règles canoniques, les candidats au sous-diaconat étaient en outre tenus de présenter un titre, soit bénéficial, soit patrimonial. 

C'est la raison pour laquelle un certain nombre de séminaristes étaient déjà nantis d'un bénéfice, soit curial, soit canonial. 

Ainsi, par exemple, en 1690, le clerc Joseph Pascal était pourvu de la cure d'Aubas. Le 4 mars 1702, Jacques Moureau, clerc tonsuré, prend possession de la cure de Bouzic, dont il est dépossédé peu après. Messire de Grézel, clerc tonsuré, prend possession de l'archidiaconat de Biron, le 4 juin 1710; et Joseph Daymerique, clerc tonsuré, du prieuré Saint-Victor de Riniac, le 28 mai 1715. Guillaume Surguier, clerc tonsuré, prend possession de la cure d'Allas-1'Evêque, le 11 septembre 1722. Cette même année, Jean de Fageol, clerc tonsuré, était grand archidiacre de l'église cathédrale de Sarlat. Jean Pouch, clerc tonsuré, bachelier en théologie, présent au séminaire de Sarlat, demande en 1725 la mise en possession de la cure de Saint-Pierre de Grèzef résignée en sa faveur par Mre Pierre Bosredon, etc. 

En novembre 1729, Raymond Vayssière de Maillac, neveu d'un Vicaire général, était chanoine de la cathédrale, et il poursuit en justice son père. 

S'adressant au lieutenant général de la sénéchaussée, il allègue : 

"que n'ayant pas de quoi payer la dépense qu'il aura faite dans le séminaire de Sarlat où il est, comme il paraît pour des raisons qu'il apporte, qui sont très convaincantes, savoir: le suppliant n'a d'autres revenus que celui de son bénéfice; il y a très peu de temps qu'il a fini son temps de rigueur qu'il faut subir dans la cathédrale de Sarlat sans rien percevoir; comme il n'y a pas longtemps qu'il possède son canonicat, il n'a pas encore pu payer dix écus au chapitre de la cathédrale de ladite ville, qu'il doit de droit dès sa prise de possession; ni la pension qu'il doit à Mlle Selves, qui eut la charité de le recevoir chez elle, lorsque une forte sollicitation et continuelle et très injuste fut cause que son père et son oncle, qui tirent un tiers de son revenu, qui est très médiocre, l'ont chassé de chez eux, [79] et l'ont laissé sans aucune raison, sur le pavé; mais par un respect humain sans prétendre blesser le profond respect qu'il leur doit, il y a très longtemps qu'il faut que le suppliant s'entretienne en contractant dettes sur dettes, son père lui laissant manquer de tout" … Le suppliant demande qu'on oblige son père à subvenir à son entretien, notamment qu'il l'aide à payer la dépense qu'il a faite dans le séminaire où il est, et qui montera à 112 livres ou environ pour six mois, et il ajoute que "ce refus qu'on lui fait de l'entretenir lui est très préjudiciable, puisqu'il est cause qu'il ne peut pas encore de longtemps aller continuer ses études" (153). 

Le mois suivant, le même Raymond Vayssière fait une nouvelle pétition contre le supérieur du séminaire, M. Certain, qui avait fait opposition à ses revenus pour payer les dettes contractées au séminaire. 

En 1731, le sous-diacre Jean de Vaussanges était chanoine de la cathédrale et prieur seigneur de Sadillac, et Mre Monméjà, diacre, est nommé à la cure de Grolejac, le 8 avril 1731, par Mre de Mirandol (154). 

Il en fut ainsi jusqu'à la Révolution, et nombreux étaient les séminaristes qui avaient obtenu une "chapellenie", dont ils percevaient les revenus. 

À défaut de bénéfice, les clercs se faisaient établir devant notaire un titre patrimonial, ou titre clérical, leur garantissant les revenus annuels exigés par les décrets synodaux du diocèse. Consacrant l'usage existant, Mgr Le Blanc avait fixé ce revenu à 80 livres (155); à partir du milieu du XVIIIe siècle, cent livres furent requises. 

Assez rares étaient sans doute les clercs suffisamment riches pour se constituer à eux-mêmes leur titre clérical, ainsi que le fit, le 18 avril 1739, le clerc tonsuré Louis Laguarigue "sur ses propres biens". 

Le plus souvent, c'étaient les parents des clercs, ou des bienfaiteurs, qui constituaient ce titre. 

En voici un exemple : 

"Aujourd'hui, troisième du mois de mars mil sept cent trois, au lieu de S. Martial en Périgord, après midi, régnant Louis, par devant moi notaire royal soussigné, présents les témoins bas nommés, a été personnellement établi Maistre Jean Albié, notaire royal et procureur d'office de la juridiction dudit S. Martial, habitant dudit lieu, lequel voyant Messire Guillaume Albié, acolyte, son fils naturel et légitime et de feue Toinette Delpech, ledit Guillaume Albié, absent mais moi notaire pour lui stipulant et acceptant, ledit Albié acolyte étant dans le séminaire de Mgr l'Illustrissime et Révérendissime Evêque de Sarlat et dans l'intention et désir sous le bon plaisir de Dieu être promu aux ordres sacrés, et ayant à cette fin besoin d'un titre clérical pour vivre et subsister dans ce grand Ministère, Lui a donné et donne par donation pure et simple et à jamais irrévocable, et l'insinuation de laquelle ledit donateur consent, partout où besoin sera, savoir est: une pièce de terre Claux située dans le tènement dudit St-Martial appelée Sur Lafon, [80]  de la contenance de cinq quartonnées ou environ … etc." 

Cette donation comprenait en outre une vigne, un bois de châtaigniers, plus un lit garni, une douzaine de serviettes, deux nappes, quatre plats, deux douzaines d'assiettes et six cuillers. Il est enfin déclaré que le jeune Albié pourra en prendre possession quand bon lui semblera. Tous ces biens assuraient un revenu de 90 livres quittes de toute charge (156). 

Le sieur Jean Secrestat, sieur de Lacatie, et son épouse, établissent, le 15 mai 1730, un titre clérical de 80 livres en faveur de leur fils, clerc tonsuré; de même, le 18 avril 1735, le notaire Jean Tassain, en faveur de son fils Pierre. 

En novembre 1737, par devant le notaire Castaing : 

"Bernard de Vivien et Françoise de la Veyrie, son épouse, habitant la ville de Beaumont, voulant seconder les bons et pieux desseins que Mre Georges de Vivien, leur fils naturel et légitime, leur a fait connaître depuis longtemps vouloir se consacrer à Dieu dans l'ordre de la prêtrise pour mieux servir l'Église le reste de ses jours, sous le bon plaisir de Mgr l'Illustrissime et Révérendissime Evêque et seigneur de Sarlat, mais ne pouvant parvenir sans un titre clérical pour lui servir de pension viagère et annuelle, les dits sieur et demoiselle conjoints, de leur bon gré et volonté, ont donné et donnent par ces présentes et par donation pure et simple … solidairement … audit Georges de Vivien leur fils absent, présent au séminaire de Toulouse, la somme de cent livres tournoises par an de revenu, à prendre sur la maison de Beaumont … etc." (157). 

Soit encore le cas du clerc Pierre Montaigne, dont le titre est ainsi établi : 

"Aujourd'hui vingt quatrième novembre mil sept cent quarante deux par devant nous François de Lapoujade, conseiller du roi, lieutenant général en la sénéchaussée du Périgord, juge de la ville de Bergerac, étant en notre logis, a comparu Messire Jean-Baptiste Montaigne, receveur des domaines du Roi et directeur des postes de cette ville, assisté de Messire Jean Bouigue son procureur, lequel dit qu'il a créé sur tous ces biens une somme de cent livres de rente annuelle et viagère au profit de Messire Pierre Montaigne, clerc tonsuré, son fils, aspirant aux ordres de prêtrise, pour lui tenir lieu de titre clérical et sacerdotal, par acte du huitième du courant, retenu par Mailhetard, notaire royal, aux conditions énoncées en iceluy et pour la sûreté du payement, il a nommément affecté un vignoble à lui appartenant sis au tènement de Boisse, paroisse St-Martin de cette ville de Bergerac, et d'autant qu'il est nécessaire de faire attester que ledit vignoble est suffisant pour payer ladite rente, il nous présente pour cet effet maître Jean Bouigue, notaire royal, et sieur Mathieu Bouchon, bourgeois dudit Bergerac, qui connaissent les biens dudit sieur Montaigne, et attendu qu'ils sont ici présents, requiert qu'il nous plaise recevoir leur attestation et lesdits sieurs Montaigne et Bouigue ont signé" (158). [81]
Le 13 novembre 1754, le sieur Etienne Leydis, praticien de Sainte-Nathalène, établit un titre clérical de 100 livres de pension annuelle au principal de 1.000 livres. 

Le 10 mars 1755, un titre de 100 livres de rente, au principal de 2.000 livres et à prendre sur les biens paternels, est constitué par Mre Joseph de Montalembert de Laborelie, le 26 mai 1764, en faveur d'autre Montalembert, clerc, actuellement au séminaire de Sarlat. 

Marie Verliat, le 13 avril 1765, constitue 100 livres de pension pour le titre clérical de son fils Michel Secondat, prébendé en l'église de Sarlat. 

Ces sortes de rentes constituées n'étaient pas nécessairement à perpétuité. Il arrive que le titre clérical soit établi jusqu'à ce que le bénéficiaire ait obtenu un bénéfice suffisant. 

Déjà, en 1674, le clerc François Secrestat se fait établir par son père et par son oncle, curé de Tamniès, un titre sur des biens, dont le revenu lui est assuré "en attendant un bénéfice" (159). 

Le 1er mai 1737, Jean Lacroix constitue un titre de 80 livres de rente en faveur de son Fils François, "jusqu'à ce qu'il soit pourvu de bénéfice suffisant". Le titre de Jean-Baptiste Borie établi, le 8 mars 1788, par Géraud Borie de la Valade, garantit la somme de 100 livres de revenu annuel, jusqu'à ce que le bénéficiaire "sera pourvu d'un bénéfice équivalent". 

Vers la fin du XVIIIe siècle, les titres cléricaux devaient présenter des garanties, et des cautions étaient exigées. Ainsi, le 29 novembre 1782, est constitué un "titre clérical par Anne Aussel, veuve de Charles Sourzac de Sarlat, en faveur de Mre Antoine, son fils, clerc tonsuré, portant une pension annuelle de 100 livres jusques à la pourvoyance d'un bénéfice, sous la caution de Messires Michel Secondat et Michel Vernet, prébandiers de cette ville". Les actes postérieurs sont rédigés sous cette forme. 

Le titre clérical devait être publié par trois fois dans l'église du futur sous-diacre, avant son ordination. Ainsi, le 20 avril 1738, le clerc Jean Leymarie fait enregistrer un certificat de trois publications de son titre clérical, donné par le curé de Flaugeac. 

Au diocèse de Périgueux, les clercs dépourvus d'un titre bénéficial ou patrimonial, étaient ordonnés au titre du séminaire, conformément à ce qui avait été réglé au concile de Bordeaux de 1624 pour tous les diocèses de la région. À l'article IX du règlement des séminaires, il était statué : "Le titre du séminaire suffira pour être promu aux ordres sacrés à tous les élèves de la maison, jusqu'à ce qu'ils aient été pourvus de bénéfice par l'évêque". 

En instituant son séminaire, en 1649, Mgr de Brandon, évêque de Périgueux, avait pris des décisions en ce sens. Rappelant aux sous-diacres l'obligation du titre canonique, il ajoutait : 

"De peur que cette précaution établie par les saints décrets ne semble rigoureuse pour les pauvres qui ont acquis beaucoup de vertu, et se sont poussés dans les sciences : Nous déclarons que [82] s'ils s'en présentent qui ayant ces qualités, nous les placerons pour quelque temps dans notre séminaire, d'où ils ne sortiront point sans être pourvus de titres convenables à leur capacité". 

À Cahors, vers 1670, des places gratuites, dites places du Clergé, étaient réservées à six Clercs; au sortir du séminaire, ces clercs étaient pourvus d'un bénéfice (160). 

Aucune disposition de ce genre ne parait avoir été prise dans le diocèse de Sarlat. En 1769, le syndic du séminaire, M. Guillaume Forvieux, écrivant: 

"Le séminaire de Sarlat est constamment un des plus pauvres du royaume; il n'a pour toute dotation que six cents livres que le Clergé lui fait annuellement. Mgr l'Evêque de Sarlat se propose depuis longtemps d'y ajouter quelque fonds, soit pour entretenir le nombre des missionnaires qui seraient absolument nécessaires pour réduquer les Ordinands, soit pour procurer quelques places gratuites aux pauvres sujets de son diocèse, objet d'autant plus important que le nombre des ecclésiastiques diminue tous les jours et que la moitié des paroisses manque de vicaires" (161). 

Ces dernières lignes témoignant d'un fléchissement des vocations, comme on le constate d'ailleurs également en d'autres séminaires, vers la fin du XVIIIe siècle. 

Les ordinations se faisaient ordinairement dans la cathédrale, parfois dans les chapelles ou les églises paroissiales. 

Le 24 septembre 1712, Mgr de Chaulnes fit une ordination dans sa chapelle favorite de Saint-Benoît, attenant au cloître de la Cathédrale, et "il officia avec la majesté d'un grand pontife", note le bénédictin dom Jacques Boyer, qui poursuivait alors des recherches de documents pour la "Gallia Christiana" (162). 

Une ordination fut faite, le 18 décembre 1773, dans la chapelle de l'Hôtel-Dieu de Villefranche-du-Périgord, par l'évêque de Lectoure, Mgr Louis-Emmanuel de Cugnac, assisté de M. Borie, syndic du séminaire de Sarlat (163). 

Il est difficile de porter un jugement de valeur sur le séminaire de Sarlat, qui resta jusqu'à la fin un séminaire d'Ordinands. Dans quelle mesure a-t-il contribué à la formation du Clergé sarladais ? 

Lors de la Révolution, une notable partie de ce clergé demeura fidèle à l'Église, en refusant le serment, à l'exemple des directeurs du séminaire. 

À Sarlat, écrit l'abbé Brugière, "Pontard nous apprend qu'il prêta le serment quoique entouré de quarante-quatre prêtres qui le refusèrent". (164) Joseph Chaminade, futur fondateur des Marianistes, alors professeur au Collège-séminaire de Mussidan, écrivait, le 2 février au même Pontard : "J'ai eu bien du plaisir d'apprendre que tous les curés de votre pays étaient résolus de ne prêter le serment qu'avec les restrictions convenables : vous pouvez compter que, dans ca pays, il y a une fermeté digne des premiers siècles de l'Eglise" (165). [83]
5. - Les biens du séminaire 

La subsistance des séminaires était surtout et généralement assurée par l'union de bénéfices, dont les revenus procuraient quelques ressources. Ce procédé ne fut jamais réalisé au diocèse de Sarlat. Le projet d'union de la cure de Vitrac, en 1771, n'aboutit pas. 

Les ressources, dont disposa le séminaire de Sarlat, provenaient principalement des pensions des élèves, des bourses, et plus encore de ses rentes et des revenus de ses biens immeubles. 

En 1760, le séminaire possédait 1.800 livres de revenus (166).

Au moment des inventaires de la Révolution, le séminaire possédait :

 1° une rente sur le clergé de 48 livres au capital de 1.200 livres, constituée par M. Marnier ; 2° une rente sur Raymond Corneiller, de Villefranche, transportée sur le sieur Camassel ; 3° un acte d'arrentement fait à Jean Linarès, du village de Cazel, paroisse de Cours-de-Piles, d'un certain fonds pour la somme de 70 livres payable et portable à Sarlat aux fêtes de Noë ; 4° une rente cédée par M. de Crémoux, curé de Castillonès, sur M. de Thenac ; 5° une rente constituée placée sur l'Hôtel de ville de Paris, avec cette mention : "il a eu des variations au sujet de cette rente"; 6° une rente constituée sur le Clergé par M. Vaquier, curé de Calès ; 7° une rente constituée sur le Clergé pour une mission par l'abbé de Souillac. Plusieurs de ces rentes avaient été établies pour les missions fondées. 

À la même époque, le séminaire jouissait de trois pensions: une de 900 livres, sur le clergé du diocèse, pour l'entretien du supérieur et de deux professeurs; une autre de 160 livres sur un emprunt de 1.755 ; une troisième de 98 livres sur un emprunt de 1.766, ces deux dernières sur le clergé général de France. Le séminaire profitait en outre d'une rente annuelle de 449 livres sur la Maison de ville de Paris, destinée, à concurrence de 330 livres, à la maison des Lazaristes d'Alger. 

Sans parler des legs et dons, dont bénéficia le séminaire, ce dernier devint possesseur d'un certain nombre de biens immeubles reçus par contrat de fondation, par héritages ou par achats. Les uns appartenaient à la Congrégation, les autres au séminaire, d'aucuns relevaient de l'entretien des missionnaires. 

Comme il est pratiquement très difficile de les distinguer les uns des autres, nous relèverons sans plus la nomenclature des biens, qui ont appartenu ou appartenaient au séminaire de Sarlat. 

1° Dans la banlieue de Sarlat, le domaine de la Gindonie, légué par Louis de Carbonnières (testament du 14 mai 1702). Ce domaine comprenait des terres labourables, des bois et des près, avec un moulin et les bâtiments nécessaires à l'exploitation, plus une maison de maître (167). Le 20 juin 1770, M. Talissat vendit pour 800 livres une des pièces de terre, et, le 29 novembre 1770, le moulin fut arrenté "sous la rente annuelle et perpétuelle de 150 livres aux habitants du moulin". [84] 

En 1780, M. Borie signe un sous-arrentement d'un fonds de bruyères situé dans la banlieue de la ville, moyennant un quarton et demi d'avoine et une paire de chapons par an, à condition de payer six deniers de rente primitive au chapelain de Lastreille. 

2° Dans la paroisse de Carsac, le domaine dit de Madrazès, légué par le testament de M.Bruzac. 

Sur la même paroisse, le domaine de la Plane, que légua au séminaire le chanoine Delpech, par son testament du 6 octobre 1707. Ce domaine fut l'objet d'un partage, en 1714 entre les missionnaires et une demoiselle de Saint-Clar (168). 

3° Dans la paroisse d'Allas-l'Évêque, le domaine de Cabrol, vendu 4.000 livres à M. Certain, supérieur, par Mme Anne de la Bourderie, veuve de François Martini, ancien conseiller du roi et maire de Sarlat. Mme de la Bourderie abandonna 1.000 livres sur cette vente à charge de célébrer à perpétuité 67 messes par an après son décès. Ce domaine comprenait plusieurs bois (169). En 1768, M. Borie concédait un bail à ferme pour 20 ans d'un pré situé dans la paroisse, et pour 18 livres par an. 

4° Le domaine de Bouch, situé sur les paroisses de Montignac, Terrasson, Coly, Condat et Ladournac, et qui avait été cédé aux missionnaires par le Duc de Noailles; une rente annuelle était due à l'abbaye de Terrasson. Ce domaine comportait un moulin et deux pièces de terre de deux quartonnées chacune (170). 

Ce domaine causa bien des ennuis aux missionnaires. En 1750, ils eurent une affaire litigieuse avec le sieur de Philopald, au sujet du moulin de la Boitie, dans le domaine de Bouch, sur la paroisse de Montignac. Il fallut recourir à un arbitrage. 

Un autre procès fut engagé en 1767 : il s'agissait de l'appartenance d'un pré, dit du Picatal, sur la paroisse de Terrasson, qu'en prenant possession du domaine de Bouch, les missionnaires avaient exploité comme leur bien. Au dire des témoins ils avaient employé un frère appelé Banaret, qui n'y demeura pas longtemps, puis un autre frère qu'on appelait le frère Jean, lequel s'occupa de cette propriété pendant plusieurs années. Le sieur Jean Chabreille, qui, avant la prise de possession du domaine du Bouch par les Lazaristes, était fermier de ce pré, et qui l'avait laissé exploiter par eux, entama un procès, en 1767, pour revendiquer la propriété de ce pré. La sénéchaussée de Sarlat, saisie de l'affaire, invita les parties à déposer les pièces qui la concernaient. Après enquête, une ordonnance favorable au sieur Chabreille, fut rendue le 13 mai 1768. M. Borie sollicita une contre-enquête, faite le 28 mai par Jean-Jacques de Gisson, lieutenant général en la sénéchaussée et présidial se Sarlat. 

Le 16 septembre 1769, a lieu "une transaction d'un procès au sénéchal entre M. Elie Borie, syndic du séminaire de Sarlat, et Jean Chabreille, sieur du Moulard, du Bouch, paroisse de Terrasson, en réintégrande d'une pièce de terre que le séminaire s'était appropriée au préjudice dudit Chabreille, et ledit syndic pour sa congrégation [85] est condamné envers ledit Chabreille au remboursement des revenus perçus, liquidés à la somme de 100 livres, et à celle de 236 livres 10 sols pour dépens, liquidées à l'amiable, laquelle somme ledit syndic paye audit Chabreille". 

Quelques années plus tard, le 22 août 1776, est enregistrée une autre transaction "sur assignation au Sénéchal de Sarlat sans condamnation entre Messire Elie Borie, comme syndic du séminaire, et Jean Chabreille marchand, habitant du moulin du Bouch, paroisse de Terrasson, portant remboursement par le premier au dernier de 357 livres pour 20 quartonnées d'avoine de rente payée indûment par le dernier pendant 24 ans, ledit grain évalué sur les fourleaux de Terrasson" (171). 

Finalement, les Lazaristes préférèrent confier à un fermier la gérance de ces biens. Le 24 juillet 1788, ils signèrent un bail à ferme pour neuf ans, moyennant 2.735 livres, au sieur Guillaume Chabanes, sieur de Saint-Georges, du bourg de Saint-Rabier, et au sieur Bertrand Mercier de Lacombe, du bourg de Badefol, tous les deux solidaires, des deux domaines de Bouch et de Roche Florens, avec les charges que les preneurs assumeront; de plus, à 165 livres, total 2.900 livres 10 sols, et qui sont leurs appartenances dans les paroisses de Terrasson, Coly, Condat et Ladournac. 

La raison explicative des difficultés rencontrées par les Lazaristes dans la gestion de leur domaine du Bouch se trouve dans le fait qu'ils n'étaient pas en possession des papiers ou titres de leurs propriétés. En effet, le 14 février 1776, M. Guillaume Forvieux, syndic du séminaire, écrit à M. de Brival, chargé d'affaires de la maison de Noailles : 

"Les papiers que je vous demandai nous sont d'autant plus nécessaires qu'ils nous réduisent dans un état de souffrance considérable. Il y a déjà cinq ans que le meunier de Bouch n'a point payé les quatre vingt livres d'arrentement que la maison de Noailles nous a cédé en nous cédant la terre de Bouch et Rochefloron. Ce meunier nous dit pour raison de lui fournir les titres. Un autre pour le pré de Ladornac nous en dit autant. Tous ces titres sont en bonne et due forme dans les archives de Malemort avec nombre d'autres qui nous seraient nécessaires. Voudriez-vous bien, Monsieur, nous les confier sur un récépissé que nous vous donnerons. Nous en fairons tirer copie en forme et nous vous remettrons toutes les pièces originales que vous nous confierez. Il y a au moins vingt ans que nous les demandons, qu'on nous les promet. J'espère de votre bonté et équité que vous voudrez bien nous rendre ce service. Je vous avoue que je trouve extrême que l'on nous ait cédé ces biens et que l'on s'en soit réservé les papiers. Nous avons été à la veille de payer douze quartiers de blé de rente à Mr l'abbé de S. Amand, mais Mr Salviac de Brives nous confia le contrat d'aliénation qui nous tira d'affaires. Je suis moralement assuré que nous sommes évincés par d'autres faute d'avoir en main des papiers qui selon le répertoire de Mr Pomarel sont dans les archives …"  [86]  

M. de Brival transmit les documents demandés. En lui en accusant réception, le 5 août 1776, M. Forvieux écrivait: 

"… ces actes ne nous serviront de rien : attendu qu'ils ne font point mention de vingt quartons d'avoine que le meunier avait payé de père en fils jusques au temps présent. Puisqu'il n'y a plus rien dans les archives, il faudra prendre condonation. Nous ne sommes pas inquiets ni processifs ; aussi il faudra faire bon audit meunier de l'avoine qu'il a payée depuis vingt et neuf ans et qu'il nous paye l'excédent porté sur le dernier contrat d'arrentement que vous nous avez fait passer. Ce sont de nouvelles dépenses pour nous, mais le moyen de nous en mettre à l'abri d'abord que vous n'avez pas trouvé de titre dans les archives. Il est inconcevable que l'on ait payé ces vingt quartons d'avoine pendant un temps infini sans qu'il y eut quelque titre; il faut qu'il ait été enlevé. La maison de Noailles nous avait cédé ce moulin pour quatre vingt livres de rentes mais il ne parait point de titre ; sauf votre meilleur avis, je crois que le parti le plus court à prendre est celui de s'arranger avec cet homme du mieux qu'on le pourra quoi qu'il y ait à perdre". 

5° Sur la paroisse de Coly, le séminaire possédait quelque bien. 

Le 4 novembre 1785, MM. Borie et Simian signent un arrentement perpétuel en faveur de Jean Cressat, laboureur de la paroisse de Coly, pour des fonds labourables et incultes situés sur cette paroisse. 

6° Dans la paroisse de St-Martial-de-Nabirat, au lieu appelé Cantaranne ou encore Alpepeyroux, le séminaire possédait une friche de huit quartonnées. En 1788, les Lazaristes s'apprêtaient à vendre et aliéner tous les fonds qu'ils possédaient dans cette paroisse (172). 

7° Dans la paroisse de Beaumont-du-Périgord, une pièce de terre de quatre quartonnées deux picotins, appelée "au Champ du Puits". 

Le 1er juillet 1780, M. Borie donne une procuration au curé de S.Avit-Sénieur pour arrenter des fonds appartenant au séminaire sur la paroisse de Beaumont (173).

8° Dans la paroisse de St-Sernin-des-Fossés, près de la Bouquerie, un domaine consistant en maison, grange, étable, terres labourables, près, bois de chênes et de châtaigniers (174), et le domaine du Poutroudier, légué par le testament de M. de Saint-Clar, et qui comprenait une métairie avec terres, près, vignes et garissades. 

9° Dans la paroisse de Cours-de-Piles, au lieu du Barret, une terre et un pré, d'environ 12 pognerées et trois-quarts de futaies. 

10° Dans la paroisse de Prats-de-Carlux, fief de M. de Noailles, un pré appelé "à la Combe Despons", vendu par M. Talissat, en 1774, pour 1.000 livres. 

11° Sur la paroisse de Sainte-Nathalène, le domaine de Latour, arrenté en 1780 pour 190 livres annuelles. 

12° Sur la paroisse de Castel, une bruyère, fief de Beynac., vendue en 1786. 

II. - LES MISSIONS PAROISSIALES

Plusieurs prêtres du séminaire de Sarlat, généralement trois, étaient affectés au ministère de la prédication des missions, partageant, entre temps, la vie de leurs confrères, les professeurs. 

Quel fut le champ de leurs activités ? Tout d'abord, l'évangélisation des paroisses dépendant des possessions de la famille de Noailles, puis diverses autres paroisses du diocèse pour lesquelles il y avait eu une fondation de mission. 

1. - Fondation de Noailles 

Par contrat du 6 avril 1683, la famille de Noailles avait fondé au séminaire de Sarlat "trois prêtres et un frère, pour faire des missions dans toutes les terres (de la duchesse de Noailles), conformément au mémoire des dites terres, en sorte que chaque paroisse pût avoir la mission tous les dix ans". 

Ces terres étaient situées en Périgord, Limousin, Auvergne et Quercy (175). 

Le contrat spécifiait qu'un mémoire y serait annexé pour déterminer les paroisses, où devrait se faire la mission. L'omission de cette formalité fut à l'origine de nombreuses difficultés, qui s'élevèrent plus tard entre la famille des fondateurs et les missionnaires. 

En effet, les territoires de la maison de Noailles subirent de notables modifications par suite de nouvelles acquisitions ou de cessions. Quelles étaient les paroisses qui devaient bénéficier de la mission, lesquelles en étaient exclus ? Ni les héritiers des fondateurs, ni même les missionnaires ne le savaient exactement. C'est pourquoi, ces derniers prirent sur eux de faire la mission dans un nombre de paroisses équivalant à peu près à ce que semblait requérir la fondation primitive, laissant de côté les paroisses les moins accessibles. 

Pendant plus d'un siècle, et jusqu'à la Révolution, les chargés d'affaires de la maison de Noailles et les supérieurs des missionnaires entamèrent sur ce sujet force négociations, sans réussir à se mettre pleinement d'accord. 

Ces remarques serviront à expliquer la suite des évènements qu'il nous faut rapporter. 

Dans un état, non daté, mais que l'on peut situer entre 1771 et 1775, on peut lire : 

"État des terres et paroisses de la maison de Noailles dans lesquelles se doivent faire les missions fondées par l'acte du 6 avril 1683 : 

"Les missions doivent être exécutées dans les 30 paroisses désignées dans cet état, dans le cours de 10 ans, ce qui fait 3 missions par années. M. le Maréchal de Noailles prie M. Brival de veiller à ce qu'elles soient exactement faites d'année en année et d'adresser directement à M. le Maréchal de Noailles [88] le certificat annuel des trois curés dans les paroisses desquels les missions auront été faites". 

Cet état donnait ensuite la liste des paroisses où l'on voulait que fussent faites les missions, avec quelques remarques sous forme de "Nota". 

En Limousin : Noailles, Noailhac, St-Xantin de Malemort (Nota, que la cure de Malemort est unie au collège des Doctrinaires de Brive qui y font des instructions), Larche, St-Pantaléon, Ferrières, Mansac, Ayen, Le Temple d'Ayen, St-Robert et St-Maurice, qui se réunissent pour participer à la mission, Segonzac et Roziers (réunis également pour la mission), Couzours, Lougnac, Vars, St-Cyprien, Issandou, Perpezac, Cublac, Brignao. 

En Périgord : Terrasson (Nota qu'il y a à Terrasson d'autres missions fondées par des particuliers), La Dournac, Grèze, Pazayac (176), La Feuillade, Nadaillac. 

En Auvergne : Cros de Penières, Rouffiac, St-Julien-d'Albois (cette paroisse est du Limousin mais elle confine à celles d'Auvergne), Anglars, Jussac, Sausac de Marmiesse. 

Dans le Quercy : Meyrignac Lentour (Nota qu'on n'a point fait des missions dans les paroisses de St-Martin et de St-Sernin de la ville de Brive quoique dépendantes de la paroisse de la Malemort ni dans d'autres paroisses qui ne dépendent qu'en partie de la Maison). 

Presque dès le début, l'exécution stricte de la fondation de la maison de Noailles ne laissa pas de présenter des difficultés. 

Il arriva pour elle ce qui se passa pour d'autres fondations de ce genre: les revenus de la fondation primitive devinrent notoirement insuffisants pour subvenir aux frais des missions; placés en rente sur les Aides et Gabelles, les capitaux subirent une dévaluation de plus des trois-quarts. En outre, les pensions promises aux missionnaires ne furent qu'irrégulièrement versées. 

Le supérieur de Sarlat, M. Certain, écrivait, le 18 novembre 1732 à M. Lavergne; chargé d'affaires du duc Adrien Maurice de Noailles : 

"Agréez, Monsieur, que je vous réitère la très humble prière que je vous fis dans ma dernière lettre, qui est de nous faire tenir notre pension ; nous n'avons aucune autre ressource pour remédier à une foule d'affaires qui nous pressent depuis longtemps, ce qui me fait passer de très mauvaises heures et qui nous dérange beaucoup". 

Ce supérieur renouvelait sa plainte le 12 janvier suivant : 

"Jugez, Monsieur, de l'état où nous sommes n'ayant encore reçu pas un seul denier de la pension de l'année dernière; aussi faut-il que nous soyons perpétuellement à boursiller et à emprunter de tous côtés pour vivoter". 

Les 18 février et 15 avril, mêmes plaintes et même insuccès. 

Les missionnaires s'adressèrent alors au duc de Noailles pour lui exposer leurs difficultés financières. 

Pour arranger cette situation, M. Lavergne eut l'idée d'un nouvel arrangement avec les missionnaires. Il proposa qu'on leur cédât le domaine du Bouch, affermé 1.140 livres, sous la double réserve : [87] 1° de la justice et des censives de la paroisse de Condat, qui pouvaient valoir environ 80 livres de revenu, et 2° d'un pré, appelé de Cassaigne, situé sur la paroisse de La Dournac, censive et justice de l'abbé de Terrasson, et qui rapportait 130 livres de revenu. Il restait donc 930 livres de revenu assurées aux missionnaires, au lieu de 820 livres, versées jusqu'alors par la famille de Noailles. 

Et M. Lavergne de dire : 

"Les missionnaires feront sans doute un très bon marché, car établissant un frère pour régir et soigner ce bien, ils pourront le faire valoir beaucoup plus qu'il ne ferait en la main de Monseigneur". 

Toutefois, M. Certain prit des informations sur la valeur réelle de ce bien et, le 18 mars 1733, il faisait observer que le bail du domaine de Bouch était excessif; qu'il ne pourrait être renouvelé, à son échéance, en décembre 1733, que pour 900 livres; de plus, que ce domaine était de mauvaise qualité, consistant principalement en vignes, qu'il faut renouveler tous les vingt-cinq ou trente ans; enfin, que les bâtiments étaient en mauvais état et exigeaient annuellement de grands frais d'entretien à prélever sur le revenu. Dans ces conditions il demandait que le pré de Cassaigne fut également adjugé. 

C'est sur cette base que des négociations s'ouvrirent à Saint-Lazare, entre M. Lavergne et M. Lamy, procureur général de la Congrégation de la Mission, en vue d'aboutir à la rédaction d'un nouveau contrat de fondation. 

La correspondance échangée à cette occasion éclaire singulièrement sur l'attitude des missionnaires en cette affaire passablement embrouillée. 

Dans une lettre à M. Lavergne, en date du 14 juillet 1733, M. Certain, rappelant qu'on avait omis d'annexer à l'acte de la première fondation la liste des paroisses où la mission devait être donnée, ajoute : 

"C'est pourquoi, il faut avoir recours à l'interprétation de l'intention des fondateurs; nous ne faisons aucune difficulté sur les paroisses dont les églises appartenaient avec tous les honneurs à Mgr le Duc et Mme la Duchesse, nos illustres fondateurs, mais il n'en va pas de même des paroisses de leurs terres dont les honneurs ne leur appartenaient point du tout ou même ne leur appartenaient pas en seul. Il y a même en Auvergne beaucoup de paroisses qui, outre qu'elles sont en pariage, appartenaient peut-être à feu M. le Marquis avant notre fondation; c'est un fait que je vous prie d'éclaircir s'il doit faire quelque chose à la détermination. 

"J'ai envoyé à M. Lamy une liste qui comprend toutes les paroisses qui dépendent de ces Seigneurs, il vous la communiquera; j'en compte vingt-six marquées avec une croix, qui n'ont jamais appartenu à M. le Marquis et dans lesquelles Monseigneur a tous les honneurs; mais pour ce qui est de toutes les autres, elles m'ont été marquées comme étant en pariage ou bien comme des paroisses dont les honneurs appartenaient à d'autres Seigneurs et comme étant à M. le Marquis. 

Toutes ces considérations peuvent servir pour limiter le nombre des missions à faire". [90] 

M. Certain faisait en outre constater à son correspondant que la fondation, dès le début, avait subi des pertes. Les 5.500 livres, que devait donner la fondatrice, n'avaient été versées qu'en deux paiements, le premier, onze ans après la fondation, et le second, seize ans après, ce qui avait procuré une perte de plus de 2.700 livres, sans compter que le remboursement fait en billets de monnaie de 1708, et la réduction qui en fut faite, porta la perte à 4.300 livres de revenu. Le cardinal de Noailles avait bien voulu, en 1702, réassurer le revenu pour l'avenir, mais il n'avait nullement compensé les pertes précédentes. Aussi, concluait M. Certain  : 

"ces pertes ont fort affaibli cette maison qui s'en sentira toujours. Je vous supplie très humblement Monsieur, de faire un peu attention à tout ceci avec nos Messieurs". 

Je ne voudrais pas, à Dieu ne plaise, diminuer en rien de nos obligations, que je désire accomplir de tout mon cœur selon nos forces. Si cependant il Y avait quelque difficulté à fixer le nombre des paroisses, on pourrait différer à le mettre dans le contrat jusqu'à ce qu'on en serait convenu et dans la suite on attachera la liste au contrat qui aurait été passé".

Ces négociations aboutirent à un nouveau contrat de fondation, passé le 26 septembre 1733, en présence de M. Jean Bonnet, supérieur général de la Congrégation de la Mission, et de M. Vincent Lamy, procureur général de la Congrégation, "faisant tant pour ladite Congrégation qu'au nom et comme fondé de la procuration des prêtres de la communauté de la maison de ladite Congrégation à Sarlat en Périgord passée le 11 mai 1733 devant Tassain, notaire de ladite ville de Sarlat". 

En voici la teneur : 

"… Disant les parties que par contrat du 6 avril 1683 passé par devant Laverdi et Levasseur, notaires à Paris, Mme Louise Boyer, duchesse douairière de Noailles … , et Anne Jules, duc de Noailles … , son fils, ont fait une fondation et l'établissement de trois prêtres et un frère de ladite Congrégation de la Mission en la ville de Sarlat pour y faire des missions successivement et à perpétuité dans toutes les terres et paroisses dont ils étaient seigneurs, situées dans les provinces du Limousin, Périgord, Auvergne et Quercy, en sorte que de dix en dix ans il y ait une mission dans chacune desdites terres et paroisses, pendant lesquelles missions seraient faits les exercices accoutumés dans les missions de la Congrégation, en y ajoutant des prières publiques pour le salut, santé et prospérité des fondateurs et de leur famille. 

Comme aussi pour célébrer quatre services solennels à perpétuité dans le Séminaire de Sarlat (maison où devaient résider les missionnaires) à l'intention et aux jours indiqués par ladite fondation à chacun desquels jours tous les prêtres de la maison seraient tenus de dire une messe et encore de célébrer ou faire célébrer deux messes basses par chacune semaine à perpétuité à l'intention des fondateurs qui ont donné: savoir une somme de 1.000 livres de rente et revenu". [91] 

Nota bene. - Pour la suite des notes sur les missions paroissiales, voir les notes imprimées (Annales), pp. 73 à 97. 

Pour ce qui est du Séminaire de Sarlat après la Révolution, voir les notes imprimées, pp. 105-158. 

––––––––––––––––––––––––
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APPENDICES

LE PERSONNEL DE LA MAISON DE SARLAT

Prêtres

Barry Vincent, vers 1713 

Bastit Guillaume, sup. en 1738 

Bégoulé J.B., 1776, 1777 

Berchon Jean-Philippe, 1712-1718 

Berger Bonnet, 1708, 1713 

Bernard Jacques, 1713 

Boisset Henri, 1772, † le 7-06-1772 

Borie Jean-Elie, 1756-1777, sup. en 1777-1791 

Bourgniol (?) ,1789-1791 

Caillau Jean, 1748, 1749 

Camy Pierre, 1755 

Caussé Jean-Louis, 1753 

Certain Jean, sup. en 1713-1738, † le 21-4-1738 

Charry Joseph, 1783, 1789 

Chavary, Voir Savary 

Couture Jean-Pierre, 1775 

Couty Jean, sup. en 1706-1712 

Daynat Jacques, 1750, 1751 

De Bailly J.B., sup. en 1742-1745 

De la Ville Antoine, sup. en 1703-1706 

Delpech Antoine, 1703-1755, + le 22-10-1755 

Derupé Raymond, vers 1725 

Descazals Jacques, 1742 

Duchesne André-Fiacre, sup. en 1702-1703 

Eyrard François, 1772, 1773 

Faure Maurice, sup. en 1684-1690 

Foulquier Simon, 1779-1780 

Fourvieux Guillaume, 1759-1780 

Fréjaville Joseph, 1783-1791 

Girard Barthélemy, sup. en 1690-1693 

Gisbert Antoine, 1702-1713 

Hannequin Nicolas, 1708

Issaly Blaise-Antoine, 1751 

[99]
Laborie François, 1693 

Lacroix Guillaume, 1783 

Lamotte Nicolas, sup. en 1695-1702 

Lavalette Jean, 1695 

Lescases Jean, 1731, 1733 

Levirlois Claude, sup. en 1693-1695 

Maigne J.-B., 1775 

Maugé François, 1736, 1737 

Maury Pierre, 1717, 1718 

Mazaré Bernard, vers 1780 

Manin Simon, sup. en 1738-1742 

Naproux Joseph, sup. en 1712-1713 

Noyer Pierre, 1690, 1691, 92 

Pailhas Jean-François, 1708 

Plantay Barthélemy, 1789-1791 

Rambaud Jean-Louis, 1727-1734 

Rousaud Alexis, 1789-90 

Roustain Jean-Félix, 1727 

Salbaing François, 1725, + le 8-6-1741 

Salgues Pierre, 1745- 46 

Savary de Ségurel, 1768 

Simian Jean-Pierre, 1783-1791 

Soulet Elie, 1754 

Talissat Bertrand, sup. en 1745-1777 

Viguier (?), 1746-1751 


Frères

Banaret, vers 1700 

Belmontet Jean, 1702, 03, 13 

Besse (?), 1775, † le 29-05-1775 

Covillon Mathieu, 1699, 1700 

De Bernard Jean, 1698, 98 

Dissac François, 1734, 35 

Dumont Pierre, 1714, 15 

Dupeyré Pierre, 1752 

Fraucoval François, 1748 

Malaret Jean, 1739 

Rivière Léonard, 1696 

Roumilhac Antoine, 1702, 03 

Royère Hugues, 1694  

[100]
LAZARISTES ORIGINAIRES DU DIOCÈSE DE SARLAT

1 F Albié Abel 
Villefranche 
1677 1699 

2 P Barry Vincent 
Bézenac 
1687 1707 

3 P Bausse Raymond 
Sarlat 
1681 1701 

4 F Bernard Jean 
Bouzic 
1694 1733 

5 F Bernard (Jean de) 
Domme 
1673 1696 

6 P Besse Michel 
Eyvirat 
1666 1689 

7 P Borie Jean-Élie 
Sarlat 
1720 1739 

8 F Daurimon Antoine 
St-André 
1760 1783 

9 P Dautrey Joseph 
Sarlat 
1679 1706 

10 P Delage Léonard 
Sarlat 
1679 1695 

11 P Delahaye Philopald 
Sarlat 
1674 1696 

12 P Desmaisons Louis 
Sarlat 
1680 1701 

13 P Derupé Raymond 
Sarlat 
1681 1698 

14 P Desmortiers Raymond 
Marquay 
1634 1655 

15 P Duloing Georges 
Sarlat 
1666 1696 

16 F Duluc Guillaume 
Vézac 
1712 1737 

17 F Fraigneau Pierre 
Gourdour 
1675 1700 

18 P La Valette (Jacq.de) 
Cénac 
164 … 

19 P Loys Jean 
Sarlat 
1672 1697 

20 P Lays Raymond 
Sarlat 
1681 1702 

21 P Maury Gérard 
Bouzic 
1682 1702 

22 P Pomarel Pierre 
Pazayac 
1722 1740 

23 F Ramondet Pierre 
Marquay 
         1715 

24 P Reynal Pierre 
Sarlat 
1679 1698 

25 F Roumilhac Anéine 
St-Avit 
1677 1702 

26 F Royères Hugues 
Royères 
1666 1694 

27 F Sarlat Guillaume 
Dausse 
1685 1709 

28 P Saunac Bertrand 
Terrasson 
1691 1711 

29 F Simon Jean 
Sarlat 
1686 1707 

30 P Suau Jean 
Grives 
1718 1740 

31 P Talissat Bertrand 
Sarlat 
1697 1716 

32 F Vacquier Jean 
Sarlat 
1683 1704 
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